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 APPELS DES JUGEMENTS CORRECTIONNELS. 

• j'expose de motifs et le texte du projet de loi 

(santé au Corps législatif sur les appels des jugements 

f
8
 Tribunaux correctionnels. 

Exposé des motifs. 

Messieurs, _ 
, „„ ue ]es Cours impériales ont été instituées, en 1810, 

I 'lèiiiiude de juridiction leur a été donnée; la justice civile 

lajustife crimhielle ont été placées dans leurs attributions, 

îles ont été appelées à concourir, avec le jury, à la répres-

1
 0

 Jes crimes; elles ont été, en même temps, chargées de 

'laitier, comme juges du second degré, sur les décisions ren-

' dues en* premier ressort par les Tribunaux civils et par les 

' Tribunaux de police correctionnelle. 
4ucuue exception ne fut introduite dans l 'ordre hiérarchi-

se établi entre les Tribunaux civils et les Cours. Personne 

n'en eut même la pensée et n'en fit la proposition. Il en fut 

autrement pour les Tribunaux correctionnels. Après avoir 

j'ahurd adopté, à leur égard, la même règle que pour les 

Tribunaux civils, le Conseil d'Etat se détermina ensuite à la 

y modifier. . . _ 
Il fallait de graves considérations pour faire ainsi fléchir 

F' M principe qui était posé comme la base de la nouvelle orga-

' flisation judiciaire. 
Ou supposa que les recours dirigés contre les décisions des 

Tribunaux correctionnels seraient très multipliés, et qu'aus-

ii, ues fréquemment, les témoins devraient être entendus en 

feu», après l'avoir été en première instance; ou, en conclut 

si tous les appels étaient portés devant les Cours, les 

irais seraient énormes, les difficultés considérables; que mê-

me, dans quelques occasions, il y aurait impossibilité de fai-

re entendre I93 témoins le jour où leur audition serait néces-

flire. 
_ Çea frai3, ces difficultés ont dû être appréciés, eu égard à 

l'état daiâs'I^Utir ^aHiayWg 'fUtftfiy '& IMUj VpUqUOi aux 

moyens de transport alors en usage, au temps et aux dépen-

se» qu'exigeaient les voyages effectués dans ces conditions.. 

Lu Code d'instruction criminelle et la loi du 20 avril 1810, 

votés sous l'influence de ces idées, ont conféré aux Couas im-

périales la connaissance des appels des jugements rendus par 

tous les Tribunaux placés dans le département où elles ont 

léur siège; ils ieur ont donné la même compétence pour les 

appels des jugements rendus par les Tribunaux placés aux 

cheis-lieux des départements compris dans leur ressort; mais, 

pour tous les autres départements, ils ont laissé au Tribunal 

Ju chef-lieu le soin de prononcer sur les appels dirigés con-

tre les jugements des Tribunaux d'arrondissement. La crain-

te d'obliger les prévenus et les témoins à parcourir de trop 

grandes distances, a fait admettre encore une autre exception. 

mt quelques départements très éloignés du. siège de la Cour 

Impériale, le Tribunal du chef-lieu du département voisin a 
«•.tw .gé.en juridiction supérieure. 

'•es inconvénients de ee système ne pouvaient échapper aux 

'igislaieurs qui l'établissaient; mais ils parurent moins gra 

que ceux que semblait devoir produire l'application ri-

''TJi!136 el absolue de la règle générale. 
. Jsnpérience a montré ce qu'il y avait d'exagéré dans ces 

' d'inexact dans ces prévisions. Les appels des juge-

ants correctionnels n'ont point été aussi multipliés qu'on 

van présumé; la juridiction supérieure n'a pas eu besoin, 

„ ren!P!' r sa mission et pour rendre bonne justice, de faire 
"'paraître devant elle un grand nombre de témoins. Les do-

cuments recueillis au mi nisière de la justice établissent que 
a ppels sont dans uns faible proportion avec les jugements, 

MJT6 rarement les témoignages entendus par le premier juge 

2 re P r°duits oralement devant le second degré de juridic-
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n ^jp> '1 y a eu dans toute la France, non compris le 
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e la Cour de Bastiaî

 207,286 affaires jugées par les 

dan,?*" correct 'onnels; 259,030 prévenus ont été compris 

suip] P°ursu ites. Sur ces nombres, il n'y a eu que 9,916 

, h'
ff

)~' 'nterjetés par ou contre 12,544 prévenus; enfiu, le 

jjj .J aeskalfaires dans lesquelles une nouvelle comparution 

fendu 8 Ûlé ordonnée > s ' est réduit à 303. Les co'mptes-
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aussi soumis a la juridiction des Cours, ont été, en raison de 

leur élo'igtieni -11!, rangés dans une catégorie particulière, et 

les recours contre leurs décisions sont déférés au Tribunal du 

chef-lieu du département voisin. Cette exception produit des 

effets bizarres. Chartres dépend de Versailles, quoique la dis-

tance entre Versailles et Paris ne soit que de quelques ki-

lomètres que l'on parcourt en une demi-heure. Tours relève 

de Blois, quoique la ville et le Tribunal de Tours aient plu» 

d'importance que la ville et le Tribunal de B ois. Les appels 

de Saintes et de Napoléon-Vendée, chefs-lieux des départe-

ments de la Charente-Inférieure et de la Vendée, sont portés 

à Niort, chef-lieu du département 'des Deux-Sèvres, dont le 

Tribunal est en ouirejuge d'appel des Tribunaux de Bressui-

re, Melle et Parlhenay. Le cercle de sa juridiction est donc 

aussi considérable que celui de la Cour impériale de Poitiers, 

à laquelle est attribuée s. ulemei\t la connaissance des appels 

du Tribunal de Niort et des Tribunaux des cinq arrondisse-

ments du département de la Vienne. La Cour de Bordeaux ne 

juge quj les appels des sjx Tribunaux de la Gironde et du 1 
Tribunal d'Arigoulême ; cèlui-ci semble placé presqu'au mê-

me rang que la Cour, puisqu'il est la juridiction supérieure 

pour les quatre Tribunaux d'arrondissement du département 

de Ja Charente, et pour le TribunàçSl* Périgueux, chef-lieu 

de la Dordogne. 
Avec cette organisation, il dépend quelquefois des parties 

de déterminer, par leur volonté, la juridiction d'appel. Celii' 

qui, lésé par un délit, se pourvoit par action civile, s'assure 

pour juge du second degré, quel que soit le Tribunal saisi de-

sa demande, une Cour impériale. Si, au contraire, il assigne 

directement en police correctionnelle, l'action civile est acces-

soirement portée devant le Tribunal saisi par la citation, et 

'appel du jugement est déféré, s j lorf la situation du Tribunal 

saisi, ou à un Tribunal de chef-lieu, ou à une Cour. 

Lorsqu'il s'agit des graves intérêts qui sont souvent enga-

gés dans les discussions qui naissent, par exemple d'accidents 

survenus sur les chemins de fer ou d'atteintes portées à la 

propriété industrielle, cette option laissée à la volonté des 

parties a des inconvénients de plus d'un genre. 

La loi nouvelle, en faisant disparaître celte confusion dans 

les attributions des différents corps judiciaires, n'aura donc 

pas seulement pour résultat de satisfaire un goût exagéré 

pour l'ordre et la^symétrie, elle fera cesser les fâcheux effets 

que nous venons d'indiquer. 

1! y a plus, elle donnera à la règle des deux degrés de ju-

ridiction, l'une des plus importantes de notre législation, 

toute la puissance et toute l'efficacité qu'elle .doit avoir et 

qu'elle a en matière civile. 
Le droit d'appel ne s'exerce réellement avec - des garanties 

sérieuses que lorsque le Tribunal qui est chargé du second 

examen des affaires est incontestablement supérieur, dans 

l'ordre des juridictions, au Tribunal qui statue en premier 

ressort. 
Cette condition n'est qu'imparfaitement remplie par les Tri-

bunaux siégeant aux chefs-lieux de département. Ils sonl, il 

est vrai, composés d'un nombre de magisir-ls plus considéra* 

ble que les Tribunaux d'arroudissemeut, et ils concourent 

seuls à la formation des Cours d'assises. Ils ne sont pas pour 

cela d'un degré supérieur, car, eu écartant la partie de leurs 

attributions que la loi nouvelle ferait cesser, ils n'ont aucune 

autorité sur les actes émanés des autres Tribunaux et sur la 

personne des magistrats qui les composent. 

La supériorité des Cours impériales est, au contraire, in-

contestable; elle se manifeste, non-seulement par le nombre, 

mais, en outre, par le titre, le costume, la préséance, l'éten 

due et la variété des attributions, les lumières et l'expérience 

des magistrats, su-rtout par ce pouvoir qui leur est conféré 

d'une manière générale, et qui est l'essence même de leur in-

stitution, de mettre à néant, comme le disent leurs arrêts, 

les sentences des Tribunaux de première instance. 

Aussi ces arrêts ont-ils une autorité que n'ont point, que ne 

peuvent pas avoir les jugements des Tribunaux d'appel ; ils 

inspirent plus de respect aux justiciables qu'ils condamnent 

et plus de soumission aux juges dont ils réforment les déci-

sions. 
Lorsque, entre des Tribunaux du même rang, ayant 

même compétence générale, désignés par la même dénomina-

tion, une supériorité accidentelle, temporaire est établie, on 

peut craindre qu'elle ne soit pas acceptée par les uns avec 

assez de déférence, qu'elle ne soit pas exercée par les autres 

avec assez de modération, et que des résistances passives, ou 

du moins des tendances opposées, ne nuisent à la bonne ad 

ministration de la justice. 
Lorsque les Cours souveraines seront seulesjuges d'appel de 

teus les Tribunaux correctionnels de l'Empire, sans dislinc 

tion, aucun sentiment de rivalité, aucune pensée de vésistauce 

ne pourra se produire ; les arrêts auront, comme ea matière 

civile, dans toute l'éieuduè du ressort, une autorité incontes-

tée qui, eu laissant aux juges du premier degré Isur indépen-

dance, conduit cependant a l'uniformité si désirable de la ju-

risprudence ; ou ne verra plus, dans le ressort d'une même 

Cour, les Tribunaux de deux départements ou même de deux 

arrondissements voisins persister dans des maniérés différen-

tes d'appliquer la loi ou d'apprécier des faits de même 

nature. 
L'action et la surveillance des procureurs-généraux pour la 

répression des délits s'exerceront également avec plus d'activité 

et de certitude lorsque tous les apppels viendront se réunir et 

se centraliser dans leurs parquets, lorsque les décisions sou-

veraines seront rendues sous leurs yeux. 

Les communications et les rapports que leur adressent leurs 

substituts, quelle que soit leur exactitude, ne sauraient les 

éclairer comme un examen dans lequel ils peuvent intervenir 

personnellement; leur autorité, s'exerçant par leurs subor-

donnés, n'offre ni les mêmes avantages pour la répression, 

ni les mêmes garanties pour les justiciables, que lorsqu'elle 

reste dans leurs mains. 
Ainsi l'intervention des Cours impériales dans toutes les af-

faires de polie ; correctionnelle soumises au second degré de 

juridiction, doit avoir la plus heureuse intluence sous tous 

les rapports. 
Si un doute pouvait s'élever, il ne naîtrait que de la com-

paraison entre les décisions des Cours impériales et les déci-

sions des Tribunaux d'appel, de la différence de sévérité dans 

la répression exercée par les unes et par les autres. On ..re-

marque en effet que les secondes, soit par le nombre des con-

damnations, sou par la gravité des peines, se montrent plu3 
rigoureuses que les premières. 

Cette observation n'a rien de décisif. Pour se déterminer à 

donner la préférence à l'une des juridictions sur l'autre, il ne 

faut pas s'enquérir du degré de sâvérité dont chacune d'elles 

s'arme dans l'application de la loi ; il faut rechercher quelle 

est celle qui remplit le mieux sa missiou, c'est-à-dire qui me-

sure plus convenablement le châtiment à la faute, qui sait al-

lier, dans la plus jusie proportion, la modération et la ferme-

té. Or, comment croire que les magistrats des Cours impéria-

les, à.qui un long exercice des fondions judiciaires a du ré-

véler les funestes conséquences d'une indulgence excessive, 

laissent la société sans 'défense ou ne donnent pas à la défense 

toute l'énergie qu'exige la violence des agressions ? Il est lin-

possible de présenter une raison sérieuse ou même plausible 

a l'appui d'une pareille supposition ; 011 doit dire, au contrai-

re, avec assurance, que si les Cours elles Tribunaux n'ont pas 

la même inamèro d'entendre et d'appliquer les lois répressi-

ves des délits, il y a présomption que ce sont les Cours qui en 

font la meilleure, la plus sag<j. application. 

Cette divergence serait, au. surplus, seule, un motif pour 

modifier l'état de choses dans lequel elle se manifeste. La jus-

tice doit se présenter aux justiciables, dans toute l'étendue de 

l'empire, avec la même puissance d'intimidation et les mêmes 

garanties d'impartialité ; elle doit être égale pour tous, dans 

tous les ressorts, devant tous les Tribunaux. 
La volonté de ne pas trop éloigner le juge du justiciable fut, 

lors de la publication du Code d'instruction criminelle, la 

considération déterminante ; elle n'aurait pas eu, nous l'avons 

déjà dit, cette influence sur l'esprit du législateur, si, alors 

comme aujourd'hui, il y avait eu des routes nombreuses et 

bien entretenues, des bateaux à vapeur et des chemins de fer. 

La siuation de 1856, comparée à l'état des choses en 1810, 

est d'autant plus rassurante, que c'est pour un nombre limité 

de Tribunaux que la loi nouvelle augmente les distances. 

Pour 163, i| n'y a aucun changement : sous la législation en 

vig ieur, les appels de leurs jugemeuls sont portés devant les 

Cours, puisque 112 sont placés dans les départements où les 

Cours ont leur siège, et 51 aux chefs-lieux des autres dépar-

tements. 
Sur les 193 autres Tribunaux, 23 n'ont pointa se plaindre, 

puisque 17 sont plus rapprochés du siège de la Cour qu'ils ne 

le sont du siège du Tribunal d'appel, et que 6 sont à la même 

"istance de ce Tribunal et de la Cour. 

C'est donc dans les ressorts de 170 Tribunaux seulement que 

'tes justiciables auront une plus longue distance à parcourir 

pour se rendre devant la justice supérieure. 

"ais, parmi ceux-ci, plusieurs sonl encore à peu près 

désintéressés. 

Nous n'hésitons pas à ranger dans cette classe ceux pour 

qui l'augmentation ne sera que de 1 à 40 kilomètres; il y en 

a 53. Eu les défalquant des 170, on trouve le chiffre de 117, 

qui exprime le nombre des Tribunaux dans le ressort des-

quels les prévenus auront désormais un plus long voyage à 

faire, lorsqu'ils voudront demander la réformation d'une sen-

tence. 

117 est un peu moins que le tiers de 336. Les distances 

sont doue augmentées, par le projet, pour le tiers seulement 

de ceux qui auront à se présenter comme prévenus d'un délit 

devant les Cours, c'est-à-dire pour 4,200 individus. 

Ce nombre est même fort au-dessus de la vérité, car les 117 

Tribuuaux formant le tiers sont presque tous placés dans de 

petites villes, et les grands centres de population où se com-

metten'. de nombreux délits appartiennent tous aux deux pre-

miers tiers. 

Ainsi, eh 1854, les appels contre les jugements des 117 

Tribunaux ne se sont -pas élevés à 2,500, et les prévenus ap-

pelants ou intimés ont atteint tout au plus le nombre de 

3,000. 
Ordinairement, la moitié ou 1,500 sont en état de déten-

tion et transportés aux frais de l'Etat. C'est donc l'autre moi-

tié, l'autre moitié seulement qui aura à supporter lés incon-

vénients et les frais d'un long voyage. Sur ces derniers, l'in-

térêt lté peut s'attacher qu'à ceux dont les recours sont bien 

fondés. Les autres ne doivent imputer qu'à eux-mêmes la 

perte de temps et les sacrifices d'argent que peuvent leur 

causer des appels formés mal à propos. 

Quant aux comparutions des témoins devant les juridic-

tions supérieures, elles sont rares, on le sait; elles n'ont lieu 

que dans 30) affaires flour toute la France; pour les 117 Tri-

bunaux placés dans la zone la plus éloignée, il y en aura par 

conséquent 100 seulement. 

Ces explications montrent dans quelle faible proportion et 

pour quel petit nombre de personnes, prévenus" ou témoins, 

sont augmentées lés'distances qui séparent les juges des jus-

ticiables; elle* ne permettent pas de voir, dans cet accroisse-

ment, une objection sérieuse contre le projet de loi, 

Aussi les chefs de la Cour de cassation et des Cours impé-

riales, consultés par M. le garde des sceaux, ont, presque à 

l'unanimité, donné leur adhésion au^ dispositions que nous 

vous soumettons, et aux considération^ que nous venons d'ex-

poser. 
Les notes que rédigent les greffiers des Tribunaux correc-

tionnels, en fournissant aux magistrats des éléments de con-

viction, ont efficacement contribué à rendre inutile la compa-

rution des témoins en appel. Le gouvernement a pensé qu'il 

était possible d'imprimer. à ces docutners un caractère plus 

imposant, d'en assurer davantage l'exactitude et d'accroître 

ainsi leurs bons effets. Le projet, pour atteindre ce but, mo-

difie l'art. 195 du Code d'instruction criminelle; il exige que 

les notes des greffiers reproduisent toutes et non pas seule-

ment les principales dépositions des témoins; qu'elles con-

tiennent aussi les réponses des prévenus; qu'elles soient com-

muniquées au ministère publie, et soumises au président pour 

être vérifiées et approuvées par lui; qu'enfin la communica-

tion et la vérification soient faites dans un temps rapproché 

de la prononciation du jugement, lorsque les souvenirs sont 

récents et sûrs. 
Cette innovation est, jusqu'à un certain point, indépendante 

des autres dispositions du projet, puisqu'il sera toujours utile 

de mettre sous les yeux des juges d'appel, quels qu'ils soient, 

l'exposé complet et fidèle des débats de première instance ; 

mais elle se rattache à la pensée de la loi, 'puisque les mesu-

res prises pour rendre plus exacte la reproduction des témoi-

gnages doivent nécessairement faire diminuer le nombre des 

affaires où les témoins seront de nouveau entendus. 

Ces diSjOsitions réunies ne font réellement que développer, 

en les améliorant, les principes posés et les institutions fon-

dées en 1810. 

C'est parce que nous croyons que le projet contient, en«ffet, 

des améliorations considérab(«s aux dispositions du Code 

d'instruction criminelle relatives aux appels des jugements 

correctionnels, qué nous le présentons avec confiance à l'exa-

men du Corps législatif. 

PROJET DE LOI. 

Article premier. Les articles 189, 201, 202, 204, 205, 207, 

208, 209, 210, 211, 212, 213, 214, 215 et 216 du Code d'in-

struction criminelle sont modifiés ainsi qu'il suit : 

Art. 189. La preuve des délits correctionnels se fera de la 

manière prescrite aux articles 154, 155 et 156 ci-dessus, con-

cernant les contraventions de police. Le greffier tiendra note 

des déclarations des témoins et des réponses du prévenu. Les 

notes du greffier seront communiquées au procureur impérial 

et visées par le président, dan « les trois jours de la pronon-

ciation du jugement. Les dispositions des articles 157, 158, 

159, 160 et 161 sout communes aux Tribunaux en matière 

correctionnelle. 

Art. 201. L'appel sera porté à la Cour impériale. 

Art. 202. La faculté d'appel appartiendra : 

1° Aux parties prévenues ou responsables ; 

2" A la partie civile, quant à ses intérêts civils seulement-

3° A l'administration forestière; 

4° Au procureur impérial près le Tribunal de première *m-

tince ; 

st5° Au procureur-général près la Cour impériale. 

Art. 204. La requête contenant les moyens d'appel pourra 

être remise dans le même délai au môme greffier ; elle sera 

signée de l'appelant ou d'un avoué, ou de tout autre fondé de 

pourvoir spécial. 

Dans ce dernier cas, le pouvoir sera annexé à la requête. 

Cette requête pourra aussi être remise directement au grell'e 

de la Cour impériale. 

Art. 205. le procureur-général près la Cour impériale de-

vra notifier son recours, soit au prévenu, soit à la personne 

civilement responsable du délit, dans les deux mois a comp-

ter du jour de la prononciation du jugement, ou, si le juge-

ment lui a été légalement signifié par l'une des parties, dajis 

le mois du jour de cette notification, siuon il sera déchu. 

Art. 207. La requête, si elle a été remise au greffe du Tri-

bunal de première instance, et les pièces seront envoyées par 

le procureur impérial au greffe de la Cour, dans les vingt-

quatre heures après la déclaration ou la remise de la notifica-

tion d'appel. 
Si celui contre lequel le jugement a été rendu est en état 

d'arrestation, il 6era, dans le même délai, et par ordre du pro-

cureur impérial, transféré dans la maison ^d'airèt du lieu où 

siège la Cour impériale. 
' Art. 208. Les arrêts rendus par défaut sur l'appel pourront 

être attaqués par la voie de l'opposition, dans la même forme 

et dans les mêmes délais que les jugements par défaut rendus 

par les Tribunaux correctionnels. , 

L'opposition emportera de dioit citation à la première au-

dience; elle sera comme non avenue si l'opposant n'y com-

paraît pas. L'arrêt qui interviendra sur l'opposition ne pourra 

être attaqué par la partie qui l'aura formée, si ce n'est devant 

la Cour de cassation. 
Art. 209. L'appel sera jugé à l'audience, dans le mois, sur le 

rapport d'un conseiller. 
Art. 210. A la suite du rapport, et avant que le rapporteur 

et les conseillers émettent leur opinion, le prévenu, soit qu'il 

ait été acquitté, soit qu'il ait été condamné, les personnes ci-

vilement responsables du délit, la partie civile et le procureur 

général, seront entendus dans la forme et dans l'ordre pres-

crits par l'art. 190. 
Art. 211. Les dispositions des articles précédents sur la so-

lennité de l'instruction, la nature des preuves, la forme, l'au-

thenticité et la signature du jugement définitif de première 

instance, la condamnation aux frais, ainsi que les peines que 

ces articles prononcent, seront communes aux arrêts rendus 

sur l'appel. 
Art. 212. Si le jugement est réformé parce qnele fait n'est ré-

puté ni délit, ni contravention de police par aucune loi, la Cour 

renverra le prévenu et statuera, s'il y a lieu, sur ses dommages-

intérêts. 

Art. 213. Si le jugement est aixiulé parce que le fait ne 

présente qu'une contravention de police, et si la partie pu-

blique et la partie civile n'ont pas demandé le renvoi, la Cour 

prononcera la peine et statuera également, s'il y a lieu, sur 

les dommages-intérêts. 

Art. 214. Si le jugement est annulé parce que le fait est de 

nature à mériter une peine afflictive ou infamante, la Cour 

décernera, s'il y a heu, le mandat de dépôt ou même le man-

dat d'arrêt, et renverra le prévenu devant le fonctionnaire pu-

blic compétent, autre, toutefois, que celui qui aura rendu le 

jugement ou fait l'instruction. 

Art. 215. Si le jugement est annulé pour violation ou omis-

sion non réparée de formes prescrites par la loi, à peine de 

nullité, la Cour statuera sur le fond. 

Art. 216. La partie civile, le prévenu, la partie publique, 

les personnes civilement responsables du délit, pourront sa 

pourvoir en cassation contre l'arrêt. 

Article second. Sont abrogés : l'art. 200 du Code d'instruc-

tion criminelle, le second alinéa de l'art. 40 de la loi du 20 

avril 1810, l'art. 10 du décret du 18 août 1810, sur l'organi-

sation des Tribunaux de première instance, et toutes les dis-

positions contraires à la présente loi. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3* ch.). 

Présidence de M. Lechanteur, doyen. 

dudiences des 28 et 29 mars. 

TITRES AD PORTEUR SOUSTRAITS. — ABUS DE CONFIANCE. — 

PRÊT SUR NANTISSEMENT. — REVENDICATION. — SON RE-

CEVABILITÉ. 

Celui auquel des valeurs ont èlè soustraites par un abus de 

confiance (dans l'espèce des obligations de chemin de fer, 

au porteur) n'est pas recevable à les revendiquer, en vertu 

de l'art. 2279 du Code Nap., même contre le créancier ga-

giste et de bonne foi de ces valeurs. 

Le sieur Bobot se trouvant un jour chez un de ses voi-

sins, aux Balignolles, lui faisait connaître l'intention où 

il était de se défaire de deux obligations au porteur du 

chemin de 1er de Rouen au Havre, et lui demandait l'in-

dication d'une psrsoaiie qu'il pourrait charger de cette 

mission. Le hasard voulut qu'il se trouvât là le sieur La-

brelèque, de là connaissance du voisin, qui-dit au sieur 

Robot qu'il ne pouvait mieux s'adresser qu'à ce sieur La-

bretèque, qui faisait tous les jours de ces sortes d'opéra-

tions. Le sieur Robot, trop confiant peut-être, remit ces 

deux obligations au sieur Labretèque, et depuis il ne revit 

plus ni ses obligations ni le sieur Labretèque. 

Le sieur Robot fut conseillé par M" Théodore Perrin 

son avocat, à qui nous empruntons ce récit, de former dé 

suite une opposition entre les mains de la compagnie du 

chemin de fer au paiement des intérêts et dividendes de 

ces obligations. C'était le vrai moyeu d'en connaître le 

détenteur ; olfectivement il apprit quelque temps après," 

par une demande en main-levée d
c
 sou opposition for-

mée contre lui par le sieur Astruc, changeur , que ces va-

leurs avaient été remises à ce dernier par le sieur Labre-

tèque auquel il avait avancé 2,440 francs, à valoir sur la 

vente qu'il l'avait chargé d'en faire, sous la condition que 

si la vente n'avait pas lieu dàns les cinq jours de la remi-

se, le remboursement des 2,440 francs lui serait immé-

diatement fait contre la restitution des obligations, le 

tout consiste par une reconnaissance du sieur Labretèque 

que le sieur Astruc représentait ; le sieur Bobot apprit de 

plus que ce sieur Astruc, n'ayant pas non plus revu le 

sieur Labretèque, avait obtenu contre ce dernier, au Tri-

bunal de commerce, un jugement qui le condamnait à lui 

payer les 2,440 francs qu'il lui avait avancés , et que 

n'ayant pu exécuter ce jugement, il avait, usant de son 

mandat, remis ces valeurs eu paiement à un sieur Rieuc, 

au cours du jour, avec une perle de 300 francs pour lui; 

qu'enfin, à la suite de négociations successives, elles 

étaient entre les mains du trieur Macaire, qui les avait 

achetées en Bourse, et qui menaçait d'actionner en garan-

tie le sieur Astruc s'il ne lui rapportait niaiu-levéo de 

l'opposition formée. 

Le premier soin du sieur Bobot fut do porter plainte 

en abus du confiance contre le sieur Labretèque, qui fut 

condamné à une année de prison. 

Depuis, un jugement avait rejeté la demande du sieur 

Astruc, auquel s'était joint le sieur Macaire, en main-levée 
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de 1' osîtîon du sieur Bobot, par ce motif, à l'égard du 

sieur Aslruc, qu'il n 'avait pas eu la propriété des valeurs 

en que-lion, qu'il n'avait été que le mandataire de Labre-

tèque, chargé de vendre pour le compte de ca demi r, 

qu'il ne pouvait ep couséqu.-uoe invoquer la maxime qu'eu 

fait de' meubles possession vaut titre ) à l'égard du 

sieur Macaire, qu 'il ne représentait que le bordereau 

de l'agent de change constatant l'acquisition des obli-

gations, mais que ce bordereau ne relatant pas les nu-

méros de ces oblicatioBs, il n'v avait lien de s'y ar-
rêter. 

- / 
M' Mot- Lequesne, avocat du sieur Astruc, appelant, après 

avoir établi la bonne foi de sou client résultant à la fois de ce 
que le sieur -Labretèque nâ lui était pas inconnu, qu'il avait 
l'ait avec lui plusieurs opérations de la même nature, et de 
l'avaiice qu'il lui avait frite de 2,440 fr., avance dont la vé-

racité ne pouvait être mise en doute, puisqu'il eu avait de-
mandé la co. damnation, soutenait que les premiers juges 
avaient fait une fausse application de la reconnaissance dent 
il était porleùrTir'ès ,Tvraï"que le sieur Astruc devait "vendre 
dans un délai déterminé pour le compte de Labrotèque, mais 
il «st vrai aussi que fi la vente n'avait pas heu dans un délai 
déserminé, Labretèque ne pouvait reprendre les obligation* 
qu'eu remboursant à Astruc les 2,440 fr. qu'il lui avait avan-
cés; cette condition ne s'etanl pas réalisée, Astruc était devenu 
légitime détenteur des obligations ou, si l'on veut, simple 
créancier gagiste; mais l'une ou l'autre de cette qualité lui 
suffisait pour fonder son droit, car la loi ne disait nulle (jart 
qu'rl.fellùt posséder à titre de propriétaire pour repousser 
la deri&ÎMfcs m revendication. 

■ Lé ,^«tïr"B!'bot, était, d'ailleurs, non recevable daiis sa pré-
tention sous un double rapport : i" Il n'avait pas été dépos-
séda par.un vol, mais par un abus de cotfiauce; or, il ne 
pouvait/invoquer le bénéfice de l'art. 2279, applicable seule-
nu ni au cas de perte ou de vente. C'est ce qui avait été jugé 
ptffïietiTi? fois (Cour de Paris, 21 novembre 1833; cassation, 
SH> mai 483~->); 2" l'opération ayant été faite dans un comptoir, 

"'devait être considérée comme tinte dans un marché public, et, 
dès-lors, aux termts de l'art. 2280, le sieur Bobot ne pouvait 
exiger la restitution des obligations qu'en remboursant- à 
Astruc la somme qu'il avait avaucée. 

Enlin, le sieur Bobot ne pouvait pas prétendre qu'Astruc 
aurait dû remplir, pour la vente des obligations, les forma-
lités prescrius par tes articles 2034- et 2055 du Code-Napo-
léun, car il était de doctrine et de jurisprudence que ces arti-
cles n'él !-ieni pas applicables' aux valeurs au porteur (Trop-
loiîg, Du Gruge, n° ï8G; Cour Je Paris, 8 février 4854). 

La défense du sieur Macaire, confiée à M' Montigny, était 
des plus simples ; elle consistait à dire qu'il avait arheté ré-
guliètement à la Bourse et par le ministère d'un agent de 
change, et dons la représentation de deux obligations por-
tant bien les numéros de celles réclamées par le sieur Bobot. 

M' Th. Perrin défendait le jugement attaqué; il insistait 
surtout sur ce qu'Astruc n'avait été que le mandataire de La-
bretèque, qui ne possédait pas à on titre légitime ; il préten-
dait aussi qu'Astruc avait manqué aux règles de sa profes-
sion : simple changeur, il ne devait pas s'immiscer dans la 
négociation des effets publics , et au moins il devait s'enqué-
rir de ia légalité de ia possession de ces valeurs dans les 
mains de ceux qui les lui présentaient. 

. Mais la Cour, sur les conclusions conformes de M. Met-

zinger, avocat-général, a rendu l'arrêt infirmatif suivant : 

« La Cour, 
« En ce qui touche Astruc : 

« Considérant que suivant acte signé Labretèque, du 16 
janvier 1.854, vise au jugement, Labretèque' reconnaît avoir 

- reçu d'Aslruc 2,440 francs sur les deux obligations du chemin 
de 1er du Havre de 1848, qu'il avait donné mission à' Astruc 
de vendre, avec la condition que si elles n'étaient pas vendues 

■ dans un délai déterminé, Labretèque rembourserait cette som-
me à Astruc moyennant la remise des obligations ; que cet 
acte, dans Ses termes, constitue un véritable prêt sur nantis-

■ sent eut, qui, aux ternies de la jurisprudence, a été parfait par 
la remise des titres au porteur entre les mains du ciéaucier; 
qu'il n'appert, au surplus, d'aucuns documents de la cause, 
qu'Astruc, eu cette circonstance, ait manqué aux règles de sa 
profession ; qu'en outre, Astruc ayant agi de bonne toi, serait 
fondé à exciper de sa possession des titres contre tout tiers 
opposant ; 

« Que Çobot, ^au contraire, en plaçant volontairement sa 
confiance dans la personne da Labretèque, ne peut imputer 
qu'à lui seul les suites de son imprudence; que d'ailleurs il 
ne se trouve dans aucun dei cas prévus par l'article 2279 du 
Code Napoléon pour être autorisé à revendiquer lés titres en-
tre les mains des tiers qui en sont détenteurs ; 

« En ce qui touche Macaire : 

« Considérant qu'il est établi que Macaire a acheté les deux 
obligations en question, et que les ayant achetées régulière-
ment à la Bourse p$r l'intermédiaire d'un agent de change, il 
ne peut être passible d'aucuns dépens; 

« Infirme ; au principal, fait main-levée de l'opposition de 
Bobot, etc. » 

 —«na -mr -mi 

JUSTICE CRIMINELLE 

l'Ardècbe; à six ans de réclusion pour faux en écriture pri-
vée;— 2° De Jean-François Bdlamboz (Jura), quatre ans d'em-
prisonnement, faux ; — 3° de Bertrand Chelles (Haute Garon-
ne), cinq ans de réclusion, incendie ; — 4

e
 De Mohamed- Itfo-

i Saad (Conslântine), cinq ans de travaux forcés, vol qualifié; 
t— 3° D : Claude-Dé^iré Cauzon (AuK>), vingt ans de travaux 

forcés, l\iux; — 6° De J. an Trémou.ières (Tarn-et-Garonne), 
iiuil ans de réclusion, inqeudie; — 7° !)<? Jacques RialUnd et 
femme Uiâiland (Loire-Inférieure), travaux forcés à perpétui-
té, viol ef complicité; — 8" De Antoine Mercier (Tarn-el-
Garodne), cinq ans de réclusion, vol domestique ; — 9* De 
Pierre André et Joseph Girodet (Pas de Calais), dix ans de ré-
clusion, vol qualifié; — 10° De Pierre-Charles Grossemy (Pas-
de-Càlais), travaux forcés à perpétuité, incendie; — 11° IJe 
Antoine MBZSS (Tarn-et-Garonne), cinq ans de réclusion, vçl 
qualifié; — 12" De Gillette Lévesque, femme Jagot, et Jsanne 
Guuton, femme Mailiard (Loire Inférieure), dix ans de tra-
vaux forcés, infanticide; — 13° De Denis-Gabriel Planche-
neau (Loirè-inférieurc), vingt ans de travaux forcés, vicl ; — 
14° fie Louis-Antoine-Marie Lemarquand (Manche), cinq an5, 
d'emprisonnement, recéié^— ÎS" De Gervais-Hunoré Lemon J 

nier et François-Germain Guesntl (Manche), travaux forcés à 
perpétuité, voïwialifié; — 16" De Pierre-Joseph Poggioli et 
Mauei (Corse), cinq ans d'emprisonnement et ciiw ans de ré-
clusion, -vol 'qualifié; — 17» De Mobàmed-bert^éuessoum et 
Messaoud beu-Glierotli (Constauline), travaux forcés à perpé-
tuité, vol qualifié ; — 18° De Jean Page (Giromle), cinq ans de 
réclusion, coiiiis et blessures ; — 19° De Désiré-Aiiloine-Jo-
seph Erouart (Pas-de-Calais), travaux forcés à perpétuité, viol; 
— 20° De Joseph-Urbain Baratier (Pas-de-Calais), quatre ans 
d'emprisonnement, banqueroute frauduleuse; — 21° De Jeau 
Dupeyrat et Mune-Françoise Joubin (Gironde), huit ans et cinq 
ans de travaux forcés, extorsion de signature; — 22" De Ah-
med-ben-Ottmann (Constauline), six uns de réclusion, vol do-
mestique ; — 23° De Jean Grosjean et Jeanne Bonnet, femme 
Leclerc (Indre-et-Loire), vingt ans de travaux forcés, teuiative 
d'assassinat; — 24" De Simon Fauré (Haute-Garonne), cinq 
ans d'emprisonnement, taux ; — 25° De Jeanne Petot (Saô-
ne-et-Loire), vingt ans de travaux forcés, infanticide ; — 26" 
De Françoise Genot, femme Arnaud (Jura), dix ans de travaux 
forcés, incendie ; — 27" De Jacques Morin (arrêt de la Cour 
impériale de Rennes (chambre d'accusation), renvoi aux assi-
ses d'Ille-et-Vilaine, pour faux. 

Acte de désistement de leur pourvoi a été donné : 

1° A Maria-Simioni Javanelini, veuve ïarentini, condamnée 
par la Cour d'assises de la Seine, à cinq ans d'emprisonne-
ment, pour vol domestique; — 2° à Antoine Laporte (Haute-
Gdronue), cinq ans de réclusion, faux; — 3" à Joséphine Hé-
rault (Indre-et-Loire), huit ans de travaux forcés, infanticide ; 
— 4° à Antoine Rouchon, Jean -Baptiste Dard et Louis Cha-
nudet (Cour impériale de Paris, chambre correctionnelle),^ 
mois et huit jours d'emprisonnement, pour entraves à la li-
berté des enchères ; — 5° à Jacques-Philippe, Lemaire (Cour 
impériale de Douai), deux mois d'emprisonnement, pour ho-
micide par imprudence. 

CHR4INI&UE 

PARIS, 3 AVRIL. 

La Conférence des .avocats, sous la présidence de M. 

Bethmont, bâtonnier, a continué la discussion de la ques-

tion commencée à la dernière séauee et conçue en ces 
termes,: 

« La femme qui a accepté la communauté peut-elle 

exercer son droit de reprises sur la masse commune à titre 

de propriétaire et par voie de prélèvement à l'exclusion 

des autres créanciers? •> 

M. Mirande a plaidé l'affirmative. 

En l'absence des orateurs de la négative empêchés, la 
discussion a été de nouveau continuée à huitaine. 

Le rapport avait été présenté par M. Bigot, secrétaire. 

Dans sa proéhaine séance, la Conférence examinera la 
question suivante : 

« Le piètre catholique peut-il adopter? » 

Le rapport de cette question a été présenté par M. Léon 
Cléry, secrétaire delà Conférence. 

— Bordier et Busliii étaient employés, le premier com-

me pâtissier, le seeo&tl comme aide-pâtissier, dans les 

cuisines du collège Lôuis-le-Grand. St, sortant quelque-

fois des profondeurs de leur cuisine, ils avaient mis à 

profil les bribes d'enseignement qu'ils saisissaient çà et 

là, ils auraient appris à distinguer le bien du mal, et ils 

n'auraient pas manqué, comme ils l'ont fait, aux lois de 
la probité. 

Us avaient, à raison de leurs fonctions, un maniement 

considérable d'eeuis, de beurre, de viande et de sucre. 

Ils n'ont pa3 su résister à la tentation de faire des pâtés 

sans viande, des gâteaux sans beurre et sans sucre, et ils 

ont vendu à deux pâtissiers, les sieurs Danois et Sevin, ce 

qu'ils mettaient en moins dans les préparations culinaires 

ueBtiné;s aux élèves du collège. -

Ils ont été observés pendant plusieurs mois par des 

sergents de ville du onzième arrondissement, qui les 

voyaient entrer souvent chez le sieur Danois, pâtissier, 

rue de l'Ecole-de-Médecine, 2, et chez le sieur Sevin, 

rôtisseur, demeurant rue de la Harpe, 41. Des renseigne-

ments que fournit l'instruction, il résulte la preuve que 

Bordier et Bastin réalisaient pour eux un bénéfice de 20 
à 25 fr. par semaine. 

Tous les deux ont fait des aveux complets. Sevin a pré-

tendu qu'il ignorait la provenance des graisses qu'on lui 
vendait. 

L'accusation a été soutenue par M. Sapey, substitut du 

procureur-général, et combattue par M
,s

 Julien Larnae, 

pour Bordier; Guibout, pour Bastin; de Boissieu, pour 
Danois; et Dejamarre, pour Sevin. 

Le jury a rapporté un verdict négatif en faveur de ce 
dernier .accusé. 

Les- trois autres ont élé déclarés coupables, avec des 
i circonstances atténuantes pour Bastin. 

Aux termes de l'art. 477 du Code d mstrucUon emm- condamné à six années de réclusion, Da-
nelle, dans le cas de représentation volontaire ou d ari es-

 no)S à d de { êffle
 ■ 

talion d'un accuse déjà condamne par contumace si les
 nées

 d'e^nsonnement. 
témoins cites et notifies a 1 accuse ne comparaissent pas, ! 

le président de la Cour d'assises doit, à peine de nullité, 

COUR DE CASSATION (ch.crimin.). 

Présidence de M. Laplagne-Barria 

Bulletin du 3 avril. 

PEINE DE MORT. — REJET. 

La Cour, dans son audience d'aujourd'hui, -a rejeté le 

pourvoi eu cassation formé par Jean-Pierre Lagny, con-

damné à la peine de mort, pour assassinat, etc. 

Uue seule irrégularité, mais sans importance, a été re-

levée par M. le rapporteur et M. I'avocat-général; d'ail-

leurs, aucun mémoire n'a été produit. 

M. Vaïbse, conseiller rapporteur; M. Renault d'Ubexi, 

avocat-général, conclusions conformes ; plaidant, M* Du-

boy, avocat désigné d'office. 

CODR D'ASSISES. — COKTUMACE. — TÉMOIN NON COMPARANT. 

— LECTURE DE SA DÉPOSITION. 

sa toilette. A cet effet, elle se rendit chez la brodeuse So- ' 

pbie Raviel, qui lui montra un pot à l'eau d énorme di-

mension, il est vrai, mais tout uni, de la porcelaine la 

plus commune, et pourvu d'une foule de bosses, trous, 

contours difformes et antres défectuosités. «Comment, 

dit la j->une dame, c'est ça que vous mettez en loterie à 

dix sous le bi let, et mes d.ux billets sont déjà le 84 et le 

-85 ! —O'uand vous aurez gagné, madame, je répondrai à 

vos questions ; jusque-là je ne vous dois aucune explica-

tion. » El comme la dame insistait un peu, la brodeuse 

Sophie ouvrifsa porte et fit comprendre à sa visiteuse 

que le plus prudent était de se retirer. 

C'est ce que fit la jeune dame, mais pour se rendre di-

rectement chez plusieurs smies qui avaient pri6 des billets, 

et comptaient un peu, toutes, sur du Sèvres pâte tendre. 

Au nombre de ces amies, se trouvait une jeune brodeuse 

qui avait plusieurs billets et plusieurs motifs de vengeance 

contre Sophie Raviel. Cette jeune brodeuse eut l'idée 

d'aller trouver le "commissaire de police, non pas pour 

dénoncer Sophie Raviel, oh ! non, mais pour prier ce ma-

gistrat de vouloir bien la forcer a fixer le jour du tirage de 

sa loterie. On rievioe ce que fit M. le commissaire de po-

lice, et aujourd'hui Sophie Raviel était priée de s'expli-

quer devant le Tribunal correctionnel sur la prévention de 

tenue d'une loterie clandestine dont elle est l'objet. 

Les explicaiionb de Sophie o;it été vives, chaleureuses, 
mais peu concluantes. 

De tout ceci il résulte, lui dit M. "le président, que non 

seulement vous avez tenu une loterie clandestine, mais 

que cette loterie, vous ne la tiriezjamais, et qufl ceux qui 

avaient pris des billets en étaient pour leur' argent. 

Sophie : Et l'espérance; est-ce que la loterie du Lingot 
d'or n'a. pas duré deux ans? 

Un témoin : Oui, mais il y avait un lingot d'or, et vo-
tre pot à l'eau n'est pas un lingot. 

Sophie : Ne manquerait plus que ça que je donne 

400,000 fr. pour 10 sous! Entre dames de nos acabits, ça 

ne se passe jamais autrement; quand on fait une loterie, 

c'est pour éprouver l'estime de ses amis. 

La question ainsi posée, et Sophie ne paraissant pas 

soupçonner la question murale du procès, le Tribunal 

bien voulu, lui tenir compte de sa candeur, et appliquant 

l'article 463, ne l'a condamnée qu'à 16 fr. d'amende. 

— Petit poisson deviendra grand, 
Pourvu que Dieu lui prête vie. 

Or jugez de l'étonnemeut de M. Rougel, quand il lui 

prit fantaisie, un jour, de pêcher une belle catpe dans un 

bassin à lui appartenant, et où grouillaient de magnifiques 

poissons trois ans auparavant, bsssiu dans lequel, depuis 

cette époque, il n'avait tendu ni filet, ni même la moindre 

ligne volante, jugez de son étonnement en ne trouvant 
que du fretin ! 

11 fait venir Gruet, gardien de la propriété où se trouve 

le bassin jadis si poissonneux, et lui tient à peu près ce 
langage ; 

« Est-ce que tu veilles bien sur ma propriété ? ' 

- •< — Oh ! m'sieu, répond Gruet, paysan obséquieux au-

tant que madré, vous pouvez être sûr que oui que j'y 

veille ; un si bon maître que vous êtes, je dormirais plu-

tôt pas pour veiller à ce qu'on ne passe pas par-dessus la 
haie alin de vous voler. 

« —On peut donc passer par dessus la haie ? Cela m'é-

tonne, elle est épaisse, épineuse et haute d'au moins cinq 
pieds. 

.< — Oh ! m'sieu, y a des gens si lestes, qu'ils en af-

franchissent d'aucuns jusqu'à des murs da huit et dix 

pieds, que dernièrement encore il est venu par ici un ar-

tiste (sous vot' respect) qui est venu peinturer, qu'il a fait 

le portrait de vot' maison avec mon pommier et mon 

, âue (toujours sous vot' respect), et qu'il vous a sauté par 

t là-dessus, net, sans toucher, n'y a pas, quoi, n'y a pas. 

« —As-tu connaissance qu'il ait péché du poisson ? 

« —Ah! m'sieu, pour ce qui estd'ça, je fais trop bonne 

surveillance ; s'il en aurait péché, c'est donc que je n'y 

comprendrais rien du tout, mais ça m'étonnerait. 

« — Comment se fait-il donc alors que mon bassin qui, 
il y a tro'is ans, était plein de poissons... 

« — C'est vrai qui y en avait plus que d'eau. 

« — Comment se fait-il qu'au lieu de poissons de 25, 

30 centimètres comme ils étaient alors, je ne trouve que 

des carpeaux de la grosseur d'ablettes ou de goujons ? 

« — Ah! je vas vous dire, ça serait peut-être le brochet 

que vous y avez mis qui aura avalé les pères et mères. ' 
« — Où est-il le brochet? 
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ANGLETERRE. — E XÉCUTION DE B ONSFIELD à i 

Nous avons annoncé avant-hier l'exécution H
 DR
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Bonsfield Les journaux anglais donnent sur nL^K 
tion les détails suivants que nous croyons da,. •
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L'exécution de William Bonsfield, condamné h î 
par la Cour criminelle de Londres, pour -mort _ 

sa ft mme et de. ses trois enfants 
vaut la prison de Old-Bai 
field était taciturne et re! 

Nui 

liloy. Depuis sa coudaainau 

..fusait de répondre a,« Su ' r' 
ui étaient adressées sur les motifs qui l'avaient 

me. Dans un moment, il parut faire une confesainT
6 8,1 

mats après quelques mots, il s'arrêta tout-à-conn 

pas une syllabe. On savait cependant que la ;
a

i
 a

'f 

cause première qui l'avait déterminé à tuer sa f
UUSle é

'»itl 
Samedi dernier, après avoir reçu avec l 'abua

01018
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plus profonde indifférence la visite de deux de J*
n<
* ^ 

condamné, qui était gurdé à vue dans sa cellule ** 
de son lit, la tête la première, dans la cheminée

 préc
'f 

charbon était allumé. Los gardions se précipiter
U UD

 ̂  
et parvinrent à éteindre le (eu qui avait pris à ses

6
^

 8W
 ^ 

il avait à la tête et à la figure de larges brûlures" O*
1
^ 

les plaies de ce malheureux jusqu'à sa dernière heur ^ 
A partir de ce moment, il refusa toute nourriture

6
' 

malgré lui qu'on lni fit prendre un peu de lait. 11 '
 61
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accablé par l'horreur de sa position. ' P

ar
aissai 

L'exécution était fixée à lundi matin. A mesure ou» m. 
fatale approchait,Bonsfield perdait le peu de force et a 
lution qu'il avait encore. Quand les sheriffs entrèrent a ̂  
cellule, ils le trouvèrent assis sur une chaise et sout 

deux hommes. Dans un sentiment d'humanité ils ré °
P
" 

de hâter l'exécutioa, et donnèrent l'ordre du 'départ 
field ne pouvait se tentr debout. Un des gardiens le * 

prit p»r 
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donner ltcture des dépositions écrites de ces témoins 

Cassation, sur le pourvoi de Alvaro Campo, de l'arrêt 

de la Cour u'assises de ia Loire-Inférieure, du 1( mars 

1856, qui l'a condamné à trois ans d'emprisonnement 

pour taux en écriture privée. 

M. Festin Héiie, conseiller rapporteur; M. Renault 

d'Ubexi, avocat-général, conclusions conformes. 

PRESSE. — ÉCRITS.— BULLETIN ÉLECTORAL. — DISTRIBUTION. 

— AUTORISATION PRÉFECTORALE. 

Conformément à l'arrêt des chambres réunies de la 

Cour de cassation, cqnfirmatif d'ailleurs de la jurispru-

dence de la chambre cnmuielle, consacrée par plusieurs 

alrêts, cette dernière thambre a encore cassé, dans son 

audience d'aujourd'hui, sur le pourvoi du procureur gé-

néral près 1» Cour impénale de Riom, l'arrêt de cette 

Cour,ehambie correclionne.le, rendu en faveur des sieurs 

Thomas, Jougi et Boyer, et qui a décidé qu'un huih tin 

éloctuial ne constitué pas un écrit dans le sens de la loi 

du 27 juillet 1849, et que, dès lors, sa distribution, sans 

autorisation du préfet, ne constituait pas uue infraction à 

l'arncic 6 de cette lot. 

M. fceottgneur, conseiller rapporteur ; M. Renault d U-

bcxi, avocat général, conclusions conformes. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

1° Da André Cornut, condamne, par la Cour d assises de 

— Le Tribuaal de police correctionnelle a condamné le 

sieur Gaucher, garçon au service du sieur Maupas, mar-

chand de légumen, rue des Barrés-St-Paul, 19, pour n'a-

voir livré que huit décalitres de pommes de terre sur dix 

décalitres vendus, à 50 fr. d'amende et aux dépens, soli-

dairement avec le sieur Maupas, 'civilement responsable. 

— Que Sophie Raviel est heureuse de posséder un pot 

à l'eau et non uue cruche! On connaît tous les inconvé-

nients d'une cruche ; une cruche se casse ou s'emplit ; le 

pot à l'eau de Sophie Raviel ne s'est pas encote cassé, ne 

s'est jamais empli, et bon au mal an, avec la cuvette de 

belle porcelaine blanche comme le pot, il n'a pas laissé 

de lui être d'un certain rapport. Tamôt elle le loue, tan-

tôt elle'le seud à réméré ; une autre fuis, elle emprunte 

en ie laissant pour gage ; en dernier lieu, ella l'a mis en 

loteiie, à 50 cent, ie billet, et comme le nombre des bil-

lets était illimité, aussi bien que le nombre de semâmes 

écoulées depuis le placement du premier, chacun était li-

bre de croire qu'un jour pourrait venir où il pourrait ga-

gner un pot à l'eau vieux Sèvres, pâte tendre de 1738, 

avec sa cuvette non moins pâte tendre, non moins 1738. 

Ce peudant les semaines se suivaient et te ressemblaient 

beaucoup tiop, c'est-à-dire que le jour du tirage de la lo-

terie ne venait jamais. Une jeune dame qui avait pris 

deux billets eut un jour la fantaisie de voir le fameux 

pot à l'eau e! la fameuse cuvette que la Fortune, par un 

de ses caprices, pouvait d'un moment à l'autre porter sur 

« — Y doit être dans le bassin, m'sieu n'a pas bien 
cherché. 

« — J'ai fait mettre à sec le bassin, et je u'ai pas trouvé 

autre chose que des petits poissons gros comme le doigt. 

. « — Faut donc que le brochet soye crevé d'en avoir 
trop mangé. 

« — Mort ou vivant, je le trouverais. 

« — Une fois mouru , les petits poissons l'auront 
mangé. 

« — Affreux menteur, je l'avais fait retirer, la veille 

de mon départ, il y a trois ans, le brochet, précisément 

dans la crainte qu'il ne mangeât les poissons; tu vois ! 

« — M'sieu, je m'ai laissé dire que le poisson, c'est, 

ni pus, ni moins, sans comparaison, comme nous autres : 

quand il a des chagrins de famille, ça le fait dépérir ; faut 
croire qu'ils auront eu des chagrins, ces bêtes. » 

C'était trop d'audace ; M. Rougel, qui avait été averti 

que Gruet lui mangeait tout son poissoin, l'avait in terro 

gé, ainsi qu'on vient de le voir ; irrité de tous les gros 

siers mensonges entassés les uns sur les autres par 

Gruet, il le fit arrêter, et notre ichthyophage comparaît 

devant le Tribunal correctionnel, auquel M. Rougel ra-

conte la conversation que nous venons de rapporter. 

Un témoin déclare que, chaque jour, il voyait Gruet 

pêcher du poisson et aller à Pans, où, sans doute, il ie 
vendait. 

Gr.uei a été condamné à un an de prison. 

— Hier, vers neuf heures du soir, les passants ont élé 

mis en alerte, rue Saint-Honoré, à la hauteur de la maison 

portant le h° 249, par une violente explosion de g z qui a 

fait voler en éclats la devanture de la boutique d un cré-

mier, ainsi qu'une cloison vitrée; le parquet a été déta-

ché et les glaces, les lubieaux, la pendule, tes chaises, les 

tables, etc., ont été brisés et lancés à distance ; la perte 

occasionnée par ce sinistre dépasse, dit-ou, 3,000 fr. Cinq 

personnes oui été plus ou moins gravement blessées par 

leseclatsdu parquet; ce sontlesé, oux Braud, locataires de 

la boutique, leur fille et leurs deux nièces. Cette explo-

sion a été déterminée par la rupture d'un tuyau de con-
duite qui avait ete posé le jour même. 

— L'un des employés de l'église Saint- Germain-des^ 

Pies a trouvé hier, vers dix heures, dans cette église, un 

paquet assez volumineux enveloppé avec une espèce de 

toile d emballage et renfermant un enfant nouveau-né du 

sexe masculin, mort depuis plusieurs jours : les linge, 

qui 1 enveloppaient étaient marques des initiales T et E 

1 mais il ntoisiait aucun indice qui pût faire connaître 

1 auteur de 1 abandon. Le cadavre a été envoyé uar le 

commissaire de police de la section à la Morgue pot. r être 

. soumis a l'autopsie, alin de rechercher si la mort est na-
turelle. 

les épaules, un autre par les jambes, et on le Dort» Al 

état jusqu'à l'échafaud. 

Une difficulté se présenta alors : comment le
 meur

,,-
monterait il les degrés qui conduisent à la plate f

or 
Quelqu'un suggéra de l'y porter dans une chaise. On anZ 
pour cela une chaise à dossier du bureau du directeur B 
field fut ainsi porté et placé sur la trappe. C'était à 
leur à faire le reste. Ce dernier se présenta en effet. On * 
qu'il était dans un état de grande agitation nerveuse 11

 e 
fonça avec précipitation le bonnet sur la tête de BonsfieH 
ajusta la corde et descendit. Tout d'un coup, sans attendre lé 
signal, il tira le verrou, la chaise tomba de côté et le cou 
damné resta suspendu par le cou. 

A ce moment comïnença la scène d'horreur que nous avons 
à décrire. A peine une seconde ou deux s'étaient écoulées m

e 
Bonsfield, qui depuis quarante-huit heures paraissait' être 
dans un état de prostration complète, revint à lui et reprit 
ses sens d'une manière tout à faft extraordinaire; Ses eouvul. 
sions étaient terribles. U parvint à placer un pied d'abord' 
puis l'autre pied ensuite, sur le bord' de l'échafaud. Les gar-
diens montèrent sur la plate-forme et en retirèrent ses imn-
bes. Il renouvela ses efforts avec le môme succès. L'exécuteur 
vint le prendre par les pieds et s'y suspendit. A peina les 

avait-il lâchés, que le malheureux reprit sa position et re-
trouva son point d'appui. Il eu fut repoussé, et UDe quatrième 
fois il parvint à s'y replacer encore. U fallut l'en enlever dt 
nouveau, et cette horrible scène se termina par les dernière» 
convulsions du condamnât 

Pendant cette scène épouvantable, l'attitude de la' foule 
était un spectacle horrible à voir, presque aussi horrible que 
celui qui se passait sur cet échafaud. Un moment la police 
faillit être forcée, bien qu'elle eût été triplée pour la circon-
stance. 

On prétend, pour expliquer l'étrange conduite du bourreau 
Calffraft, que samedi dernier il avait reçu une lettre aoouyme 
dans laquelle on l'engageait à se rendre aux Horse-GuarJs, afin 
d'y emprunier une cuira.'se et un casque pour l'txécuiion, le 
canaille de Kent-street (Kent-ssreet-Roughs) ayam résolu, di-
sait-on, de lui tirer un coup de fusil pour meure fiu à toute) 
les exécutions. Cette lettre ridicule effraya Calerait, qui II 
montra au gouverneur et au révérend M. Davis, lesquels s'ef-
forcèrent de calmer ses terreurs. 

M. Davis faisait remarquerai! bourreau qu'il - avait beau-
coup plus de danger à courir que lui', Calcraft, car il était 
plus gros que lui, et il devait rester beaucoup plus lougienipi 
sur l'échafaud ; mais Calcraft ne pouvait s'empêcher de re-
douter une tentative contre lui, et voulait s'éloigner immé-
diatement, croyant que le supplicié était mort au premier 
moment. Le corps de la police cependant avait été augmenté 
pour la circonstance, et une forte réserve avait été mise dapi 
l'intérieur de la prison; mais il est inutile de dire qu 'aucune 
tentative sérieuse de violence ne fut faite par la l'uule, qui 
s'est bornée à de sauvages imprécations, soulevées par l in-
capacité du bourreau et les souffrances prolongées du sup-
plicié. 

— ETATS- UNIS (Missouri). — Depuis quelques jourB, lei 

amis de M. Gorden, ingénieur du chemin de fer en cons-

truction du Missouri, s'inquiétaient de son absence prolon-

gée de son domicile à Saint-Louis. Leurs craintes n'étaient 

que trop fondées, et voici ce qu'on a appris sur le «ortds 

ce citoyen que tous aimaient et estimaient ici. 

Il a quitté Saint-Louis, il y a quelques semaines, en 

compagnie de M. Sturgeon, directeur de la voie ferrée, et 

du major Walker, ingénieur en chef de l 'entreprise, aï» 

de visiter les travaux tout le long de la ligne, de 

rentrer des fonds dus par des souscripteurs d 'actions e 

de régler différentes affaires intéressant la compagnie. 
En revenant sur Saint-Louis, les trois voyageurs se sé-

parèrent à Mexico ; MM. Sturgeon et Walker se dirigè-

rent sur Jefferson, et il fut convenu que G°rden continu 

rait à suivre la ligue jusqu'à Uauville, où les deux » 

viendraient le rejoindre. Quand ils y arrivèrent q
util

!j"
r
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jours après, ils lurent tout surpris d 'apprendre que S 

den n'y avait pas paru. 

Ils s'informèrent, et ils apprirent d 'un sieur, Ferguss» 

qui habite à trente-cinq milles de Saint-Charles, ' 
Gorden avait séjourné la Semaine précédeute dans 

ville, et qa'il en était parti avec deux rndividus,do0t i y 

nommé May, était de Kenlucky. C'est un homme de in-

ans environ, .porlaui des favoris noirs, de' bonne ^ w 

rence et bien vêtu. Les renseignements sonj moins p 

cis sur l'autre individu dont ou ignore le nom.
J1

'
 eS 

gusson ajoutait que Gorden avait acheté de i un ^ 

hommes un poney qu'il avait payé trente-sept do . 

papiers du Missouri. , , KM 

On envoya de suite des éclaireurs le long de » ( 

pour rechercher M. Gorden. Ils allaient rentrera ̂  

Louis après des recherches inutiles, lorsque, a
 se
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de Warenton, leur attention fut attirée P
ar les

 .
 fciq

ui 

menis inquiets d'un chien qui les accoiupaë"^
 terra

iû 
s'obslinait à aboyer près d'une petite élévation
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formée par uue agglomération de neiges. Ls ^ 
en écartant la neige et découvrirent des traces ■ ^ 

d'abord, puis le cadavre de M. Gorden. Uue
 blt

'
8
^j^a 

remarquèrent ia tête leur donna de sune '
a

 e a
v»i; 

que ce malheureux avait été assassiue. La Die 

été le résultat d'un coup de pistole t tire par 

balle avait traversé la tête et s'était logée près u ^
 1>oB 

Les poches des vêtements étaient retournée .^.^ ^ 

avait pris l 'argent et les bijoux qu il avait ^ j
e 

assassins, sans aucun doute, le croyaieu p 
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 ' "— Qu'on savait qu'il avait touchés dans sa 

10,000 dojurs q^^^^
 M

.
4

Slurg
eon, .1 lui avait remis 

•eu 

cet 
argent-

°"
 8

 'nésd'êire les'"autenrs de ce 1 
8
 est rais de suite a 

sonnés d'être les au 

fj. espère pouvoir les livrer bientôt a 

la recherche des dt ux individus 

et 

la justice du 

P^.'Vnrden était un homme fort honorable; il était de-
M-

 „eu de temps dans le Missouri, mais il y avait déjà 
■a neU ae icuiyo — > .— ^ 

P" i- l'affection de tous ceux avec qui il avait eu 
^jjjqUlS '° ... i ,_ tr:__:_:_ -A Il L.o, 

des 

ëoiiq
ui

" ' j'fitait originaire de la Virginie, où il laisse sa ils sout convenus du vol de ces objets, mais ils ont^per-
r
*
pP

° ie la nouvelle de ce malheur trouvera inconso- sisié à déclarer qu'ils ignoraient ce qu'était devenu Sirid. 

Cependant," grâce aux incessantes recherches de la jus-

tice, qui, à cette occasion, s'était associée quelques pê-

cheurs de Streogenaes, le trou fait dans la giuce a été 

sondé, et l'on a retiré du fond de la mer, qui sur ce point 

lement les époux Thuresson et le tailleur Pettersson, 

ayant appris la disparition du jeune Strid, les fît sur-le-

champ arrêter et conduire à la prison d'E>kilstuna. 

Une perquisition faite au domicile des prisonniers y 

fît découvrir un grand nombre d'objets volés, notamment 

des bijoux et de très petites boîtes en or, en argent ou eu 

cuivre, dans lesquelles les paysans norwégiens renfer-

ment leurs amulettes, et qu'ils appellent Guds hjelp (aide 

de Dieu). 

Thuresson, sa femme et Pettersson ont été interrogés 

père, qu 

^'s directeurs de la Compagnie ont offert une récom 

« nu 1 000 dollars pour la capture des assassins, et 

T ..HArnOI 

ne ..v.. r .... i o/\/\ 

n
„vernéur de la province y a joint la promesse de 300 

%» au nom de l'Etat. 

NORWÉGE (Christiania), le 26 mars.—La police judi-

"Vde notre capitale vient de dévouvnr la perpétration 
a
 mme dont depuis plus de quatre-vingts ans il n'y a 

d
 u d'exemple en Norwége : c'est celui d'un empot-

P
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 ment
 Voici les circonstances de cette a 

,0
n,„* une maison isolée, qui se trouve à i 

est peu profonde, le corps de Strid, dont l'autopsie a ré 

véié des traces de corrosion opérée par. l'arsenic. 

Afin d'obtenir des aveux des prévenus, le juge d'in 

struction eut recours à un stratagème très pardonnable 

dans un tel état de choses : il lit couvrir de tapis noirs les 

murs, le plafond et le plancher d'une salle située au rez-

de-chaussée de l'Hôtel-de-Ville d Eskilsiuua, on y alluma 

e maison îsuice, qui
 BC

 i^u.o
 u

 un grand nombre de bougies et de lustres, et au milieu 

de Streogenaes, demeuraient les époux Thuresson, do ce funèbre appareil on plaça sur une espèce de esta-

it^
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 et un tailleur nommé Pettersson. Tous trois falque le cadavre de Strid; puis à minuit, sous prétexte de 

°pt mal' famés ; ils se livraient notamment à l'usure ; leur faire dire une prière, le juge d'instruction fit conduire 

quel 
pèretit 

■ Lî strid"Vé" de dix-sept" ans, qui les avait dénoncés; 

our cette raison, Us résolurent de se débarrasser se-

ulement de ce jeune homme. A cet effet, le 19 janvier 

j nier au matin, ils lui ordonnèrent d'aller couper du 

fia dans la forêt de Viltes. Selon l'usage en pareille eir-

Tstance, la femme Thuresson lui prépara le déjeuner 

'il devait emporter et le lui remit enfermé dans un sac. 

t 

Sté mêlée une forte quantité d'arsenic blanc pulvérisé. 

Au 
une 

nombre des aliments dont le repas se composait, était tiania 

crêpe assez épaisse, enduite de crème à laquelle avait
 1 

mêlée une forte quantité d'arsenic blanc pulvérisé. 

Strid partit. Therusson, qui voulait voir s'il mangeait 

, crêpe, le suivit à pas de loup, mais comme il y avait 

ilusieurs bûcherons dans la forêt, et qu'il craignait que 

ï.
 mnr

t de Strid en leur présence n'éveillât parmi eux des 

noux et implorant le pardon du Tout-Puissant, ils avouè-

rent avoir tué Str\d pour qu'il ne dénonçât pas leurs 

nombreux vols, lis ont ensuite révélé toutes les circon-

stances de l'empoisonnement, que nous avons relatées 

plus haut. 

Les trois coupables paraîtront incessamment devant la 

section criminelle du Tribunal d'Akker, séant à Chris-

ger) un traité : Du Notariat en second, traité dans lequel j'ai | 

fait ressortir tous les inconvéniéuls d'une jurisprudence en 

opposition directe avec la loi. et ai proposé les mesures légis-

latives que j'ai cru propres à faire cesser uue anomalie qui 

inquiétait les familles sur la validité de leurs titres. 

Au moment de la discussion de la loi du 24 juin 1843, j'ai 

fait distribuer mon travail aux membres de la Chambre des 

députés, et, ai toutes les propositions qu'il contient n'ont pas 

éiô accueillies par le législateur d'alors, je crois du moins 

avo raidéà élucider uue question importante. M. Rolliiud de 

Villargues 8 d'ailleurs lui-même cité mon ouvrage dans la 

deuxième édition de sou Répertoire et dans sou Code du No-
tariat. 

Veuillez, monsieur le Rédacteur en chef, avoir l'obligeance 

d'insérer celte lettre daus l'un de vos prochains numéros. 

Recevez, etc.' 

Ch. DRION, 

Président du Tribunal de Schlestadt. 

Paris à Lyon. 1193 — | Ardennes 620 — 
Lyon àla Méditerr.. I GraifwessacàBéiiers. 637 D0 

Lyon a Genève 810 — | Pans à Sceaux — — 

Ouestc 910 — | Autriohiiens........ — 

Midi..: 760 — I Sarde, Victor Emm. o&U — 

Grand-Central 650 — 1 Central Suisse 

Un bureau d'essais et d'analyses pour vérifier la valeur 

réelle des matières commerciales et industrielles, est an-

nexé au laboratoire de la pharmacie de M. Hureaux, au-

teur de la réforme pharmaceutique et du traité sur l'art 

de reconnaître les falsifications des substances alimentai 

res et médicamenteuses, Faubourg-Poissonnière, 4. 

i8i>iir»e sie Paria «tu 3 Avril 1856. 

4 1/» 

l Au comptent, D" a, 

\ Fia oouranî, — 

(
Au comptant, 0" e. 

Fin courant, 

73 10.— Hausse » 40 o. 

73 60. — Sans changeai. 

93 75.— Sans changem. 

93 — . — Sans changem. 

On s'occupe beaucoup depuis quelques jours delà cons-

titution de la Société phocéenne, compagnie d'armements 

maritimes, établie à Marseille, et qui doit, dit-on, donner 

des résultats encore p.us avantageux que celles qui se sont 

fondées dans cette ville. On annonce que la souscription 

pour le capital de cette importante entreprise sera? ouverte 

très-prochainement. ^ 

On anuonce la clôture de la souscription aux actions des 

Mines d' Aix-la- Chapelle au S avril prochain. (Voir aux An-

nonces.) 

Aujourd'hui vendredi, à l'Opéra, la 22
e
 représentation du 

Corsaire. M°" Rosati jouera SIédora. On commencera par Lu-

cie de Lammermoor, opéra chanté par Roger, Bonoehée et M"" 

Laborde. 

— A l'Opéra-Comique, 4
e
 le Chercheur d'esprit, joué par 

MM. Ricquier, Nathan, M Boulart, Decroix, Belia, suivi 

de la Dame Blanche, jouée par MM. Barbot, Sainte-Foy, Na-

than, Lemaire, M""5 Decroix, Rey et Blanchard. 

— PORTE SAINT-MARTIN. — Vendredi, le Sang-Mêlé, par 

Fechter, Desbayes, Vulnay, Mm ' ! Page et Alphonsiue. 

— C'est dimanche prochain irrévocablement qu'aura lieu, 

au Théâtre Impérial du Cirque, la dernière represeutatiou de 

la Reine Margot. La semaine suivante sera consacrée aux ré-

pétitions générales des Maréchaux de l'Empire, grand drame 

uational en cinq actes et seize tableaux. — Sanledi 12, pre- , 

mière représentation. 

— ROBERT HOUDIN. — Dimanche prochain, dernière séance 

de jour, à deux heures, sans préjudice de celle du soir. 

il enleva clandestinement du sac de Strid la 
la mort de 

loupçons, 
crêpe empoisonnée et la remporta a la maison. 

Le lendemain matin, les époux Thuresson envoyèrent 

de nouveau Strid à la forêt de Villes, et ils replacèrent 

dans son 'sac d'aliments la crêpe. Après le départ du jeu-

ne domestique, Thuresson se rendit à Strengenaes. Au 

loir lorsqu'il fut rentré chez lui, il demanda des nouvel-

les de Strid. On lui répondit que celui-ci n'était pas enco-

re revenu. Aussitôt Thuresson va trouver le tailleur Pet-

tersson, et tous deux se rendent à la forêt. Là, ils trou-

vèrent Strid gisant mort par terre; un peu plus de la moi-

tié de la crêpe empoisonnée avait disparu, 

i Thuresson et Pettersson retournèrent immédiatement 

à'ia maison, se munirent d'une pioche et d'un pied-de-

chèvre, et retournèrent à la forêt. Là ils portèrent le ca-

davre de Strid à la mer, et, à une certaine distance de ce 

c
ôté, ils firent avec leurs outils une ouverture dans la 

glace, où ils enfoncèrent le cadavre, après y avoir préa-

lablement attaché avec des cordes deux très lourdes 

AU RÉDACTEUR. 

Schlestadt, 29 mars 18S6. 

Monsieur le Rédacteur, 

Dans un article nécrologique daté du 22 du courant, la 

Gazette d.es Tribunaux a accordé un juste tribut de regrets à 

la mémoire de M. le conseiller Rolland dé Villargues, ma-

gistrat éminent par de longs services rendus dans le ressort 

de la Cour impériale de Paris, et qui, par de nombreux tra-

vaux juridiques, a trouvé le moyen de faire profiter la science 

des loisirs rares, mais studieux, que lui laj^s'ajent ses fonc-
tions. 

Parmi les titres de M. Rolland de Villargues, la Gazette des 
Tribunaux a signalé notamment le mérite « d'avoir engagé 

et soutenu la lutte contre la jurisprudence désastreuse qui 

dispensait le notaire en second de la présence réelle aux con-

trats qu'il contresignait, » dispense créée par l'usage et con-

traire aux dispositions formelles de la loi du 23 ventôse 
an XI. 

Sans, en aucune façon, vouloir toucher aux droits si bien 

acquis et si généralement reconnus de M. Te conseiller de 

Villargues à la reconnaissance du pays et à l'estime des juris-
consultes, et 

Si parva componere magnis, 

je me permettrai de rappeler ici que déjà en 1Ô36, et avant la 

publication de le\ deuxième édition du Répertoire du Nota-
riat, j'ai fait publier à Paris et a Colmar (Videcoq et Reiffin-

73 10 | FONDS DE LA VILLE, BTC 

73 — j Obligat. de la Ville (Emprunt 

73 60 | de 23 millions 

— 30 millions.. 

— 60 millions, 

93 73 [ Rente delaVitte. 

 j Obligat. de la Seine.. 

' Caisse hypothécaire. 

Palais dei'IudustFie. 
723 — | Quatre ûeaaux 

Crédit mobilier.... 1683 — j Canal de Bourgogne. 

Comptoir national. . 643 —| VALEURS DIVERSES 

FONDS iTRANGERs; 1 H.-Fourn. de Moite.'. 

Naples (CRotsch.).. 113 — j Minesdela Loire... 

Piémont, 1850 94 — | Tiasua délia Maberl. 

— Obi. 1833 61 30 | Lin Cohin 

Rome, 3 0i0 90 1)2 | Omnibus (n. act.) . . 

Turquie, Emp.1854. — — [ Docke'Napoléon 

3 0p9 j. 22 juin.... 

Dito, l"Eaip. 1838. 

Dite, 2" Emp. 1833. 

4 0|0 j. 22 «ept.. . 

4 liî 1825.... 

4 ljg 1832...".... 

Dito, i" Emp. 1883, 

Dito, 2» Emp. iè6S. 
Aot. de la Banque. . 3300 

Crédit fonoie* 

387 30 

77 50 

1080 -

950 -

910 — 

197 50 

A TERME. 

0(0. 

3 0[D (Emprunt) 

4 liâOjO 

4 1$ 0i0 (Emprunt). . . 

1" 

Cours. 

73~70 

Plus 

haut. 

73 80 

95 — 

Plus 

bas. 

73 55 

D« 

Cours . 

CHinras 3>s rss, vos±a &v PAKOVOT. 

Paris à Orléans 1335 — 

Nord 1020 -

Est 1000 — 

Moirtluçon àMoiilins. — 

Bordeaux à La Teste. — 

St'RetobertàGrenob. 630 — 

SPECTACLES DU 4 AVRIL. 

OPÉRA . — Le Corsaire, Lucie. 

FRANÇAIS. — Les Enfants d'Edouard. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Chercheur d'esprit, la Dame blancbe. 

ODÉON. — Michel Cervantes. 

ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Mam'zelle Geneviève. 

VAUDEVILLE. — Calino, les Mémoires du Diable. 

VARIÉTÉS. — Madelon Lescaut. 

GYMNASE. — Françoise. 

PALAIS-ROYAL. — Coups de canon, Un Monsieur. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Sang mêlé. 

AMBIGU. — Le Paradis perdu. 

GAITË. — Henri III. 

THÉAIREIBPURJLAI. DU CIRQUE. — La Reine Margot. 

FOLIES. — M"" J'ordonne, Deux Dames. 

DÉLASSEMENS. — Vous allez voir, Pierrot vit encore. 

LUXEMBOURG: — M. Chapolard, Femme paresseuse, le Jeu. 

FOLIES-NOUVELLES. — Le Chevrier blanc, Trio d'enfoncés. 

BOUFFES PARISIENS — Ba ta-Clan, le Violoneux. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours. 

ROBERT- HOUDIN (boni, des Italiens, 8). —Tous lessoirsàSh. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales tous les 

mardis, jeudis, samedis et dimanches. 

SALLE SAINTE CÉCILE; — Bal les lundis, mercredis et diman-, 

ohes. Tous les vendredis, grande soirée, parisienne. 

CONCERTS -MUSARD. — Tous les soirs, de sept à onze heures, 

Concerts-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 

Imprimerie de A. GuYOT.rue Seuve-des-Mathurins. 16. 

La justice, qui depuis bien longtemps surveillait secrè 

Meute» immobilières. 

SOTAIRËSe CHAMBRES El ÉTDDES 

mm DE CAMPAGNE CHATÊNAY 

Elude de Jtt« MUêHSiW'â', notaire à Arcueil, près 

le Grand-Moutrouge, route d'Oriéans, 22. 

à vendre par adjudication, en l'étude et par le 

ministère dudit 31" SïCJPOXJ", le dimanche 6 
avril 1856, à midi, 

Une petite MAISON ItE CAUPACHB sise 

idiàienay, près Paris, Grande- Rue, 5, jardin 
d'agrément, terre. 

Mise à prix : 12,000 fr. 

Jouissance immédiate. On pourra traiter à l'a-

miable avant l'adjudication. 

S'adresser à !H< Ul'POXT; 

Et à M. Huche, menuisier, demeurant à Chate-

tay, en face la propriété. .(5514) 

avril 1836, midi, 

De la belle Ifiîï&MK «MES HAYE», com-

mune de Favières, arrondissement de Dreux (Eu-

re-et-Loir); contenance, 99 hectares; bâtiments 

d'exploitation. Elle est aflermée pour 21 ans des 

guérets de 1851, par bail arrêté en 1849. 

Fermages nets d'impôts , susceptibles d'une 

grande augmentation : 3,500 fr. 

Mise à prix : 90,000 fr. 

Il y aura adjudication môme sur uue seule en-

chère. 

S'adresser à Paris, à M' l'OTlC», rue Riche-

lieu; 45; 

Et à Chàteauneuf-en-Thimerais, à M" L'aumail-

ler,' notaire. .(5587) 

FERME DES HAIES 
(EURE-ET-

LOIR). 

Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ns, place du Chàtelet, 1, par le ministère de 

■' Joies POTIER, l'un d'eux, le mardi 15 

C DES MINES' DE VILLEBŒIF. 
Les actionnaires pe la Compagnie fies 311-

new (le Yiîlelweuf, connue sous la taison 

Mathon de Fogères et C% sont convoqués en as-

semblée générale extraordinaire pour le lundi 28 

avril 1856, heure de midi, au domicile du prési-

dent du conseil de surveillance, rue Bonaparte, 3 

à Paris. 

L'assemblée a pour objet : 

1° D'entendre le rapport de la commission des 
comptes ; 

2°'De délibérer sur l'action qu'il pourrait y 

avoir lieu d'intenter contre le gérant. 

Pour assister à l'assemblée, il faut être proprié-

taire de trois actions depuis un an au moins. 

' .(13440) 

ŒissDi Miirwïsi 
PAIEMENT DU DIVIDENDE. 

MM. les actionnaires sont prévenus que le cou-

pon du 1" avril 1856 (dividendedel'exercicel855), 

fixé par l'assemblée générale des actionnaires du 

31 mars 1856, à 32 fr. 50 c. par action, est paya-

ble à la caisse delà compagnie, rue Saint-Laza-

re, 124, de dix heures du matin à trois heures de 

l'après-midi, tous les jours, les dimanches et fêies 

exceptés, et aux succursales de la Banque de 

France, moyennant une commission de 1(4 p. 100. 

.(15435) 

ris, et chez MM. Auguste Tastevin et C% banquiers 

à Alais (Gard). .(15463) 

D'il PROCÈS-VERBAL 

CHEMIN DE FER 

DE BESSÈGES A ALAIS. 
MM. les porteurs d'obligations de la Compagnie 

sont prévenus que les coupons d'intérêts de ces 

obligations, échéant au l' r avril 1856, leur seront 

payés, à' partir do cette époque, à la caisse de 

l'administration centrale, rue Laffitte, 23, à Pa-

de l'assemblée 

générale ex-
trordmaire des actionnaires de la'Soclété «lu 

pont tic Moruuy sur l'Allier, en date, du 

22 mars 1856, il appert que la démission de M. 

Duvergier, gérant, est acceptée, que la dissolution 

de la .société est prononcée, et que M. Frédéric Ju-

lien est nommé liquidateur non responsable. 

F. JULIEN , rue Notre-Dame-des-Victoires, 30. 

.(15446) 

Guillemeteau, 111 VI tlfîitili i2s . ru e 
Chartier et C*. AL ILAlllAnlIli Montmartre 

Agrandissement de la maison spéciale de BLANC, 

toiles, calicots, lingerie, linge de table, trousseaux 

et layettes ; linge confectionné. .(15434)* 

M TI11PA\T 41
 ' Cbaussée-d'Antin, au 1"' 

• UlirUlll, Vente et échange de cachemires 

de France et de l'Iude. Atelier pour les réparations» 

.(15452)* 

ÉDUCATION DOMESTIQUE, te 
ayaut les meilleurs precé lents dans l'enseigne-' 

ment, se chargerait de l'éducation d'un ou plu-

sieurs enfants à Paris.— S'adr- à M. LAGRANGE, 

fermier d'annonces, 6, place de la Bourse. 

.(15458) ' 

134, rue » 1 «lirnrj'jr r 134, rue 
Montmartre. AL llLlU 1 ILilL Montmartre 

Grand magasin de chaussures pr dames, hommes 

et enfants. Cette maison se recommande par le bon 

marché, l'élégance et la soldité de ses produits. PRIX 

FIXE . .(15455)* 

MÉDICATION BEOMO-IODURËE. 
CHOCOLAT Bromo-ioduré et Bromo ioduré fer-

reux contre la m» igreur et les mauvaises d igestions. 

PILULES et SMOPBromo-iodurés et Bromo-io-

durés ferreux, à la pharmacie, rue de la Chaussée-

d'Antin, 34, à Paris. 

L'Académie de Médecine en a porté ce témoignage : 

« On ne peut révoquer en doute la puissante 

« influence de cette médication nouvelle sur la di-

« gestion et la nutrition ; les malades, au bout 

« de quelques semaines d'usage, reprennent leurs 

« facultés digestives et de l'embonpoint. » 

.(15447)* 

»1F n 
RUE 

l'ENGHIEN, 

* US. M. 
Sent, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATECR-FONDATBUR de IA PROFESSION MATRIMONIALE, parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai relevée, innovée ei fait SANCTIONNER. 

«alao» d* H. *« fOY, dans tu spécialité, «•!, par «on mérite hors lignt, U I" de ITEnrope. SUCCURSALES Î Angleterre, SSeI
8

ï«inc, Ailcutag-ne , Etats 

itow^™*** d'sxpérience , d'études laborieuses et spéciales, unies à des relations iramenies, offrent aux Dames veuves, ainsi qu'aux pères et mères de famille, ce privilège EXCEPTIONNEL : « qu'ils peuvent, par la médiation de M . de FOY et SANS 

»viw
 DB cmt Era

> trouver à marier, instantanément et richement, leurs filles, avec toutes les convenances les mieux assises, selon leurs goûts, vues et désirs, et puiser, dans le précieux répertoire de M . de FOY , (en dedans de 24 heures,) 

DtQT PARTIS
 A

 i
eur

 jjjoij dans la haute noblesse?- la 'magistrature, l'épée, la diplomatie, les charges en titre;" la finance, le négoce, comme, aussi, les plus riches partis des diverses nations. » Un mystère et^reloppe le nom de M . de FOY 

» V**négociations, comme dans les correspondances. — Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer, et, pour résumer, la maison de M . de FOY est une tombe et un confessionnal peur la discrétion. — Comme par le passé 

*.
a
*For accueillera toujours, avec plaisir, l 'aide et le concours de correspondants d'une grande honorabilité, principalement dans ces CINQ royaumes : la FRANCE, I'AKGLETËRIUÎ , la BELGIQUE , i'.\ LLEMACNE cl les ETATS-UKIS. (Affranchir.) 

IlnU. 

Bept concessiaiis de -£,200 hectares , „ 

SIÈGE SOCIAL A PARIS. DE HOUILLE, Z3NC, PLOWSB, CUIVRE, HIHEBÂ! ET PYRfTES DE FER l'^^J^^ 
SOCIÉTÉ CRÉÉE PAR ACTE PASSE DEVANT M* BAUDÎER, NOTAIRE A PARIS. 

CAPITAL a 4,500,000 francs, divisé en 45,000 actions de lOO francs au porteur. 

ÏA SOCIÉTÉ EST CONSTITUÉE ; — LES MINES S0\T EN EXPLOITATION; — DIS PRODUITS IMMÉDIATS SONT ASSURÉS AUX ACTIONNAIRES, — VERSEMENT : 50 FRANCS PAR ACTION, 
L actions «nt droit : f 0 à S 0|© d'Intérêts, payables par semestre les i" mars et 1

er
 septembre; $° è »© ©,© dans les bénéfices ç 3° è tout l'actif social. 

0
 W de la société est l'exploitation en grand des Mines d'Âix-la Chapelle. Leur richesse est un fait de notoriété publique. Les gérants et les hommes spéciaux comptent qu'elles donneront des résultats analogues à ceux obtenus à ia 

YlEixiB-MOSlTAaNE. Leur situation limitrophe à cette mine puissante, sur quatre lignes de chemins de fer et au milieu de nombreuses usines, leur assure un avenir immense. 

LE DIRECTEURS-GÉRANTS S MM. PIERRE BEXSSEL ET J.-B. HURVOY, ANCIEN MAÎTRE DE FORGES. 
es

 Souscriptions sont reçues à Paris, chez M. Paul POICTEVIN, banquier, 4, boulevard des Italiens, où on trouvé le plan des concessions, les rapports des ingé-
nieurs, les statuts de la société et les échantillons de la Houille et des Minerais; et à Aix-la-Chapelle, chez M. Wi&f TGENS-OE i>E R , banquier. 

Pour les souscriptions des départements, il suffit d'adresser les demandes d'actions, par la poste, à M. PAUL POlCTEVliN, qui fera toucher au dotnic.le des souscripteurs le premier 
versement de 50 fr. par action, contre remise des récépissés d'actions. 

SOUSCRIPTION SERA GLOSE LE 5 AVRIL PROCHAIN A 5 H£ÏÏR1É Dl 1*4 



GAZETTE ©ES TRIBUNAUX DU 4 AVRIL 18S6 

K,« pnMlcatton légale d«a Acle« de *©cl «5*é ««t obligatoire Aanm la «ASKriPIî DBS TRIBUIVAUX , 1B »»OIT et le JOUnniAL «ÉNÉBAI, D'AVPIGBBD. 

Avis adx «■rtfuin.lert». 

Messieurs les créanciers de ma-
dame HENRI*»* rue l'avart, i, Bout 
prévenus <iue la liquidation (le son 
magasin ue modes aura lieu le 
quatorze couraul. rue du Caire, 
■M, chu/. M. Dallot. 

GlHAIlll-GoRV. (15448) 

Avit» «l'OJipoMitloil. 

Cabinet de M. 1) AK BERON-D ËBER-
IElX, ancien principal clerc de 
notaire à Paris, rue des Deux-
Porles-Saint-Sauveur, 15. 

Par conventions verbales du 
■vingt-cinq mars mil huit cent cin-
quanle-aix, M. Jean- César-Victor 
tAMBON a vendu le tonds de limo-

nadier qu'il exploite à Paris, pas 
«use du u. ami i.ci f, 56, ei rue de 

UeUX-Portés-Sainl-SaUvêur, io, à 
M. Pierre GODILLOT, rentier, et 
madame Marie BLANCHON, sou é-
pouse, demeurant à Paris, boule 
vard de Strasbourg, 51, pour en a 
voir la jouissance a partir du quin-
ze avril mil huit cent cinquante-
■stx. 

BARBERON-DEBKItTElX. (15451) 

Samt-Antoine, 74, a été nommé seul 
liquidateur de l'Epargne Mobilière, 
avec les pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 

UÈVRE. (3581) 

¥SSTJSS PAR AU XORITÉ DK JUSTICE. 

En 1 ' iiOtel des Cominissairea-Prl-
suurs, rue llossini, o. 

Le 4 avril. 
Consistant en bureau, banquette, 

commuue, toilette, etc. (4879) 

lin une maison sise à Paris, rut 
Fleurus, 40. 

Le 4 avril. 
Consistant en comptoir, rayons, 

montres en bois, etc. (4880) 

Eat'faôtel dos Couimissaires-rri-
isurit, rue Rossini, o. 

Le 5 avril. 
Consistant en machine à vapeur, 

fauteuils, chaises, etc. (4881) 

Consistant en bureau, chaises, 
livres, bibliothèque, etc. (4882) 

Consistant eu tables , cliaise», 
fauteuils, buffet, etc. (488»; 

Consistant en armoire à glace, 
commode, labiés, etc. (4884) 

Consistant en table , tablette, 
chaises, pendule, etc. (4885; 

Consislant en tables, guéridon 
chaises, lampes, etc. (4886) 

Consistant en chaises, fauteuils, 
tables, lampes, etc. (4887) 

Consistant en tableB, fauteuils 
chaises, buffet en acajou, etc. (4888) 

5», Consistant en armoire, commode, 
pendule, fauteuils, etc. (4~~" 

Consistant en bureau ministre 
Chaises, tableB, etc. (4890J 

Consistant en comptoir de mar-
chand de vins, etc. (4891) 

Consistant en meubles sculpiés et 
meubles en bois doré, etc. (4892; 

Consistant en fauteuils, chaises 

glaces, pendule, etc. (4893) 

Consistant en bureau, chaises 

comptoir, console, etc. (■ 

Consistant en canapé, pendules 
table, chaises, etc. (48B5) 

i Consistant en tables, commodes 
armoires, bureau, eie. (4896) 

Sur ia place du Marché-aux-Che 
vaux, à Paris. 
Le 5 avril. 

Consistant en voilure, tombereau 

jument hors d 'âge, etc. (4898) 

Kn une maison sise à Ivry, quai de 
la Gare, 2. 

Le 5 avril. 
! Consistant en six tables rondes, 
comptoir, fontaine, etc. (4897) 

A Plerrelllle, en la demeure de 
M. Vérol. 

Le 6 avril. 
- Consistant eu comptoirs, balan-

ces, bocaux, tonneaux, etc. (4899) 

Sur la place de la commune de 
Clicby-la-Gareniie. 

Le 6 avril. 
Consistant en comptoir de mar-

chand de vins, brocs, etc. (4900) 

D'un acle sous seings privés, en 
date à Paris du vingt mars mil huit 
cent cinquante-six, dûment enre-
gistré, 

Entre : 

Le sieur Jean-Baptiste-Germain 
LAUNAY , dit LAUNA Y-UAUT1N , 
négociant, demeurant a Paris, rue 
de Paradis-Poissonnière, 30; 

Le sieur Jean-Baptiste TOUS-
SAINT, au nom et comme adminis-
trateur de la compagnie des Verre-
ries et Cristalleries de Baccarat, 
demeurant à Baccarat, et présen-
tement à Paris, rue Bergère, 34 ; 

Et le sieur Francois-Auioine SEI-
Lh.lt, agissant au nom et comme 
■idmiiuaii aieur de la compagnie 
des Verreries et Cristalleries d< 
Sailli-Louis (Moselle), y dcmeurani 
habituellement, et actuellement à 

Paris, rue de Paradis-Poissonniè-
re, 27, 

Il appert : 

Qu'a partir du premier février 
mil huit cent cinquante-six, U 
sieur Launay s'est retiré de la 

{ société existant enlre lui et les sus 
• nommés, sous la raison sociale 
ÎG. LAUNAY-HAUT1N et C«, suivant 
"acte du dix-Bept juillet mil nui! 

cent cinquanle-deux , enregistré, 
aquelle commuera d'exisler entre 
es autres associée, BOUS la même 

raison sociale, pour le eommerc» 
de cristaux, et dans le uiême local 
ue do Paradis-Poissonnière, 3o. 
Pour extrait. (3571)— 

tés par vingt mille actions de cent 
francs chacune, toutes au por-
teur; 

Que le siège de la société est éta-
bli à Paris, ruo de la Chaussée-

Antin, 36; 

Que l'usine est établie à La Cha-
pelle-Saint-DeniB. 

BFECKMAN. (3567)— 

Etude de M" Victor DILLAIS, avocat 
agréé, sise à Paris, rue Ménars 
12. 

D'une délibération des actionn 
res de la société G' TARDIF et l>, 
éunis en assemblée générale au 
iége de la société, à Paris, rue 

Saint-Martin, 290 , le vingt mars 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, 

Il appert : 
Que l'assemblée des actionnai 

es a volé, à l'unanimité, la dis 
solution de ladite société et sa 
iquidation immédiate; 
Qu'une commission de quatre 

membres, composée de MM. DU 
MONT, VAZLILHE, ESTEYE et VAN 
GANSW1NKEL, a élé nommée pou 
prucéder conjoinlenienl avec ' 
gérant à la liquidation de ia so 
ciélé. 

Pour extrait : 

V. DlLLAIS. (3578) 

Elude de M* Victor DILLAIS, avocat 
agréé, rue Méuars, 12. 

D'un acle sous seings privés, en 
date à Paris du vingt mars m 
huit cent cinquante-six, enregis 
tré, 

Il appert : 
Que M. Léon WULFF, négociant 

demeurant à Paris, rue d'Angoulè 
ine-du-Temple, 21, d'une pari, 

Et M.Henry WULFF, négociant, 
demeurant à Paris, boulevard du 
temple, 28. d'autre part, 

Ont établi les bases et arrêté le: 
coudilions d'une société de fait qu 

existé entre eux depuis sept an 
nées, sous la raison sociale WULF 
et C«; 

Qu'il est formé entre eux une BO 

cielé pour l'uxploilation d 'obje 
relalils à la photographie et à i'e 
cadremenl, dont la Jurée est fix 
à vingl années, qui ont commen 
le premier janvier mil huit cen 
cinquante-six, et qui finiront 
piemiei janvier mil huit cent soixan 
le- seize ; 

Que la raison sociale est Léon 
Henry WULFF ; 

Que le siège de la société reste 
fixé comme ci-devant, rue Char-

t, 57 ; 

Que la signature sociale appar-
ent également aux deux associés, 
qu'elle oblige chacun d'eux; 
El qu 'en cas de décès de l'un des 

associés, ia société continuera avee 
a veuve ou ses héritiers jusqu'au 
erme qui lui a élé fixé; toutefois 
associé survivant aura dès-lois 

seul la signature sociale. 
Pour cxlrait : 

Signé : Léon WULFF. 

(3579) Henry WULFF. 

Suivant acte sous seings privés, 
fait triple à Paris le vingt-sept 

ars mil huit cent cinquante-six, 
enregistré, 

M. Cnarles-Alfred-Léon NICOLLE, 
propriétaire, demeurant à Paris, 
rue de la Ville-l'Evêiue, 34; 

M. Charles HIGOTTÉ, manufaelu-
cr, demeurant à Paris , rue du 

Luxembourg, 34 ; 
M. Henry-Paul Albert DE WARES 

QU1EL, propriétaire, demeurant a 
Paris, rue de Miromesnil, 4 ; 

Ont déclaré et reconnu que de 
fait et en verlu d'un ai le sous 
eings privés , fait quadruple le 
ngt-six juin mil huit cent cin-

quanle-quatre , enregistré, il a 
existé entre MM. Nicolie, Bigottéel 
le Waresquiel, et M. Jules Mercier, 
ndustriel, demeurant a Paris, rue 
e la Madeleine, 31, une société en 

nom collectif sous la raison sociale 
NICOI.LE et HIGOTTÉ, ayant son 

ége à Paris et ayant pour objet 
exploitation de la filature deSaiul-

Marlin-les-fiiom, sise audit Sainl-
Marlin, arrondissement de lliom. 

Dans "cette position, les susnom-
més ont déclaré, reconnu et enten-
du constater que celte société est 
el demeure de fait et de droit dis 
soute, depuis le quatorze décembre 
mil huit cent cinquante - quatre 
nlre les quatre associés susnom 

mes. 
M. Nicolie a élé seul chargé de la 

iquidalion des affaires de ladite 
ociélé. 

M. Nicolie a été également seu 
chargé de faire constater amiable 
ment ou judiciairement ladite dis-
olution vis-à-vis de M. Mercier. 
Pour extrait ; 

Signé : NICOLLE. 

B.IGOTTK. 

(3559) DE W AUESQUIEL. 

routo, n° 11. 

La société sera gérée et adminis-
trée par MM. Vlgnaux et Gougy; 
chacun d'eux aura la signature »o-

iale, sous la condition expresse, 
le n'en faire usage que pour les 
besoins et affaires de la société. 

Le capital decetle société en com-
mandite «si fixé à la somme de 
trente mille francs, dont dix mille 
" unes à 'Itro de commandite. 

La société durera quinze années, 
partir du vingt mars mil huil cent 
nquanle-six, à l'é| ard de MM. VI-

gnaux et (ieugy. 

Quant au commanditaire, il lui 
sera facultatif, au premier octobre 
mil huit cent cinquante-six, soit 

de rompre la société, soit de la con-
tinuer, mais sous la condition ex-
presse, dans ce dernier cas, de de-
enir associé en nom collectif. 
Ce cas échéant, le capital Bocial 

era porté a soixante mille francs. 
La raison sociale sera composée 

es noms des trois associés en nom 
collectif. 

Chacun de3 associés aura la ges-
tion et la signature sociales, et la 
société ainsi formée durera jus-
qu'au vingl mars mil huit cent soi-
jnle et onze. 
Pour extrait : 
(3571) S gné : II. CARDOZO, 

PAR DUPLICATA. 

Etude de M" DUMAS, notaire à Pa-
ris, boulevart Bonne-Nouvelle, 8 

Suivant acte passé devant M« Du-
mas, notaire à Paris, le dix-neul 
mars mil huit cent ciuquante-slx, 

CU
M?ëv!c'or-Amédée SELLIER, di-

recteur-rédacteur en chef du Jour 
liai des Travaux publics, demeurant 
ii Paris, rue de la Grange-Batelière, 

13 
A établi les statuts d'une société 

un nom collectif à l'égard de M. 
Sellier el des cogérants qu'il est au-
torisé à s'adjoindre, et en comman-
dite à l'égard de toutes les person-
nes qui deviendraient propriétaires 

d'actions, ayant pour objet : 
1» L'entreprise à roriail ou sur 

«érie de prix de travaux publics et 
de bâtiments dont le» paiements 
teroul faits soit eu espèces, soil par 
annuités ou de toute autre ma 

nière; . ' :' 
»° Toutes opérations de banque 

et de crédit intéressant les entre 
preneurs et fournisseurs; 

3» L'achat et la vente de toutes 
espèces de matériaux et marchan-
dises servant aux constructions, 
uiuai que la vente et l'achat de tout 
matériel de travaux ; 

1« Et la fondation, de sociétés tou 
chaut à la spécialité des entrepre-
neurs, cuiu aie aussi de toutes Bu-

piétés financières et industriels 
quelconques; 

La société prend la dénomination 
de Compagnie .-judioalo ces entre-

preneur» exécutants. 
La raison sociale 

1J
La signature sociale appartient 

M " Selner, qui est le gérant res 
pousable de ladite soeieié. 

1 e siège de la société est à Par 
dans le local que le gérant choisi 

■ S'a cl provisoirement dans les bu 
i eaux «lu Journal des Travaux pu 
blics, sis à Paris, rue Grauge-tlate 

U'dàrte de la société eut fixée 
trente années, à partir dudix-ucut 
mars mil huit cent cinquaulcsix 

jour du l'acle social. 
Le fond» «ocial c»l fixé i dix mi 

lion» un francs, représenté par 
vingt mille actions ue cinq ceuts 
traite» au porteur ; il est émis un 
fur el à mesure des besoin» de la 
société. 

Pour extrait : 

Signé i DUMAS. (3555) 

sociale est : A. SEL-

Cabinet de M. BOURGEOIS, ancien 
principal clerc de notaire à Paris, 
rue Quincampoix, 101. 

D'un acle sous seings privés, l'ail 
double à Paris -le vingt mars der 
nier, enregislré, 

Il appert qu'une société en nom 
collectif a été formée, entre M. Fer-
dinand-Constant DELAHAYE et la 
dame Héloïse- Alexaudrine GIRARD, 
sou épouse, dûment autorisée, fabri-
cants, demeurant ensemble à Pa-
is, rue Bourg-l'Abbé, 31, d'une pari, 
Et M. Jules-Clovis BEAUR et la 

dame Eugénie-Viclorine GUERIN, 
son épouse, dûment autorisée, em-
ployés, demeurant ensemble à Pa-
ris, rue du Cloître-Saint-Jacques, 1 
d'autre part, 

Pour l'exploitation en commun 
du fonds de commerce appartenant 
aux époux Delahaye, et ayant pour 
objet la fabrication et la vente en 
gros de jarretières et de bretelles 
élastiques. 

Cette société est contractée pour 
quinze années consécutives, qui 
ont commencé de fait le cinq mars 
dernier et Uniront à pareille épo-
que de l'année mil huit cent soixan-
te-onze. 

La signature et la raison sociales 
sont DELAHAYE, BÊAUH et C«. 

Le siège de la société est fixé 
provisoirement rue Bourg-l'Ab-
bé, 31. 

Chacun des associés aura la si-
gnature sociale et pourra en faire 
usage séparément, mais seulement 
pour les affaires de la société. 

Pour extrait conforme : 
BOURGEOIS. (3563)— 

Suivant acte reçu par M« Guyon 
et son collègue, notaires à Paris, le 
vingt-sept mars mil huit cent cm 
quanle-six, enregislré, 

1° M. Charles-Alfred-Léon NI 
COLLE, manufacturier, demeurant 

Paris, rue de la Ville-l'Evêque 
34; 

2» M. François-Charles HUSSON 
négociant, demeurant 4 Paris, rue 
lu Temple, 13 ; 

3« M Alexandre-Michel BR1ERE 

lllatcur, demeurant à Saint-Martin 
les-ttiom (Puy-de-Dôme); , 

4» Et M. Charles RIGOTTE, manu 
facturier, demeurant à Paris, rue 
du Luxembourg, 34 ; 

Seul» membres de la société en 
nom collectif existant enlre eu 
sous la raison sociale HUSSON 
BRIÈRE et G«, ayant son siège 
fans, en la demeure susindiquée 
de M. Hussôn , ayant pour objet 
l'exploitation d'une filature d 
chanvre, lin, étoupes et toutes au 
très matières lexlitesdaus l'établis 
sèment sis àSaint-Alariin-les Rlon . 
commune de Nauzac ( Puy-de-Dô-
me), et d'un tissage situé à Ivry. 
près Paris, et formée suivant acte 
passé devant ledit M* Guyon el l'un 
de ses collègues, notaires à Paris, 
les douze et quatorze décembre miF 
huit cent ciuquanle-quatre, enre-
gistré ; 

Par modification aux statuts de 
ladite société, dont le capital social 
est divisé en six actions ; 

Ont déclaré : 

Que les trois actions de M. Nicolie 
et l'action de M. Kigotté pourront 
être par eux vendues et transférées 
par simple endossement au profil 
de qui bon leur semblera, en rem-
plissant les formalités prescrites 
par ledit acte dont estexlrait; 

Que le cessionnaire de ces actions 
sera simple commanditaire do ta 
société ; 

Que ces actions lui passeront 
chargées pour ieur quotepart des 
engagements pris par MM. Nicolie 
et Rigolté vis-à-vis de la société, 
auxlermes^lc l'acte du quatorze 
décembre mil huit cent cinquanle-
qualre susénoncé ; 

Que la société en nom collectif 
Husson, Brière etC* sera, à partir 
du vingt-sept mars fnil huit cent 
cinquante- six, en nom collectif à 
l'égard de MM. Husson et Brière, et 
en commandite seulement à l'égard 
deMM. Nicolie el Riaolté, et des 
tiers qui deviendront cessionnaires 
des actions de MM. Nicolie et Ri 
golté. 

Pour extrait : 
(3560) Signé : GUÏON. 

ituJe de M« DELEUZIÎ, successeur 
de M. Eugène Lefebvre, agréé. 
146, rue Montmartre. 

D'un acle sous signatures privées, 
fait triple les vingl et vingl-qualre 
mars mil huit cent cin<|uan!e 
enregistré, 

Enlre : 

1° M. Paul-Méry MANTELE'f, an-
cien notaire, négociant, demeurnn 

levant à Lezlnnes (Yonne) e ac-
tuellement à Paris, rue de laliroyè-

, 32 ; 

2» M. Charles LEGER, négociant, 
demeurant à Fulvy (Yonne); 

3° Et un commanditaire dénom-
mé audit acte ; 

Il appert: 
Que la société a été formée peur 

faire le commerce des pierres de 
Pacy et Lezimies, dites de Tonner-
re, el de celles d'Amlrude, en blocs, 
sciées, polies, etc.; 

Qu'elle est ccraslituée en nom 
collectif et en commandite, savoir : 
en nom collcclif pour MM. Manle-
lel et Léger, et en commandite 
pour le commanditaire dénommé 
au contrat; 

Que sa durée est fixée à trente 
années consécutives, qui commen-
ceront à courir du premier avril 
mil huit cent cinquaulc-six et qui 
finiront le premier avril mil huit 
cent quatre-vingt-six ; 

Que le siège en est llxé à Fulvy, 
au domicile île M. Léger, et ses bu-
reaux à Paris, au domicile de lit. 
Mautelet, rue de la Bruyère, 32 ; 

Que celle société sera sous lu rai-
sou sociale MANTELET, LEGER el 
i.«; que M.VI. Manlelet et Léger se-
ront gérants, mais que M. Manlelel 
aura seul la signature sociale ; 

Que le fonds social est fixé à la 
somine.de quatre-vingt mille francs 
à fournit : par M. Manlelel, trente 
mille francs, qu 'il a réalisés en'im 
meubles jusqu'à concurrence de 
vingt-quatre mille sept cent francs; 
par M. Léger, vingt mille francs 
qu'il a réalisés en immeuble» jus-
qu'à concurrence de huit milh 
sept cents francs ; et par le com-
manditaire, trenle mille francs; 

Que M, Mantelet s'occupera par-
ticulièrement des écritures ; 

El que M. Léger s'occupera de 
l'exploitation des carrières et du 
roulement des usines à scier lu 
pierre; qu'il expédiera et fera tou? 
les recouvrements de la société, ex-
cepté ceux de Paris ; que, a'avaul 
pas la signature sociale, il Signera 
son nom personnel, et par procu-
ration, pour tout ce qui a rapport 
aux attribulions qui lui sont défé-
rées, 

Pour extrait conforme : 

Signé: MANTELET. (3569) 

gistré en ladite ville le vingt-qua-

Ire du même mois, pur l'ommey, 

qui a reçu six francs, déctme com-
pris, 

MM. Antoine RADIDIER et Ale-

xandre. S1M0NEL jeune, tous les 

leux mécaniciens, demeurant à 

Paris, ruo Sainl-Maur-Popincourt, 

11» 119, 

Ont formé entre eux une société 

en nom collectif pour la construc-

tion de machines et appareils mé-

caniques, et lotit ce qui se rapporte 

à cette branche de construction. 

La durée de la société sera de 

Vingt années, commencées le quin-

ze février dernier pour finir lé 

quinze février mil huit cent soi-

xante-seize. 

Le siège de la société est établi .'t 

Paris, rue Sainl-Maur-Popincourt, 

n»119. 

La raison sociale est RADIDIER 

et SIMONEL jeune. 

Les deux associés administreront 

la société avec des pouvoirs égaux ; 

ils ont tous les deux la signature 

sociale, qu'ils ne pourront emplo-

yer que pour les affaires de la so-

ciété. 

L'apport social est fixé à trente 

mille francs, que les associés ap-

portent chacun par moitié et qui 

est représenté par le bail des lieux 

oil se trouve l'établissement, l'éta-

blissement qu'ils possèdent en com-

mun, l'outillage, le matériel, le; 

msrchandises el toutes les valeurs 

en dépendant, le tout constaté par 

nventaire du quinze février der-

nier. 

Les bénéfices nets de toutes char-

ges et prélèvement spécifiés dan: 

l'acte de société resteront dans la 

caisse de lasociété pour accroître 1 

capital social, jusqu'à ce qu'il ail 

atteint cent mille francs. 

La société ne sera pas dissoute 

par la mort d'un des associés, elle 

sera continuée avec la veuve ou les 

représentants du décédé, mais ad 

minislrée et gérée par l 'associé sur-

vivant seul. 

Pour extrait : 

LEROUX. (3554) 

131, 

Et M. l'rançois-Jourdan ME1LLE, 

égoclant, demeurant à Paris, rue 

des Rons- Enfants, 34, 

Appert : 

Est prorogée jusqu'au trente juin 

mil huit cent cinquanle-tli, la so-

iétéde fait, existant entre le» par-

ties depuis le premier janvier mil 

huit cent cinquante-six, en noms 

collectifs, ayant pour objet le com-

merce de la commission en marchan-

dises, avec siège social à Paris, rue 

des Bons-Enfants, 34, BOUS la rai-

son el la signature sociale» LAMON-

TAGNE et JOURDAIN, dont les 

associés sont conjointement gérants. 

A l'expiration, ci-dessus prévue, 

la société, M. Lamontagne en 

sera seul liquidateur avec les pou-

voirs les plus étendus, même ceux 

e compromettre èt transiger. 

Pour extrait : 

Signé : DELEUZE. (355G) 

Par acte, sous seings privés, fai 

double à Paris, le vingt-six mar: 

mil. huit cent cinquante-six,' enre. 

gislré le vingt-huit du même moi 

par Pommcy, folio 29, recto, case 3 

qui a reçu six francs, décime com 

pris, 

M. Julcs-Rernard GARAU, et u 

commanditaire dénommé audit act 

ont formé une société, en nom 

collectif à l'égard de M. GARAU 

pour l'exploitation de l'éventail-an 

noftee illustré et du brevet de quin 

ze ans à lui délivré le vingt et 

mai mil huit cent cinquante-cinq 

pour cet éventail. 

La raison sociale est J. GARAU 

etC«. 

Le siège est h Paris , passage 

Saulnicr, n° 20. La durée est éga ' 

à celle du brevet ci-dessus énoncé 

et finira avee lui le vingt mai mil 

huit cent soixante-dix. 

M. Garau est seul gérant avec 

tous les pouvoirs que cette qualité 

comporte; il a seul la signature so-

eiale dont il ne peut l'aire usage 

.que pour les besoins de la société. 

(3565) 

ira faite par M. llernlieim et son 
'commanditaire. 

Pour extrait : 

(TOMBRET, 

Mandataire, rue Mandai- 13 

(3577) 

Les créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal oommu-

ication de lacomptabilitédèt fau-
tes qui les concernent, les samedis 

de dix à quatre heures 

Etude de M" DELEUZE, successeur 

de M. Eugène Lefebvre, agréé, 

14C, rue Montmatre. 

D'un acte sous seings prives, fail 

triple à Paris le vingt-sept mars mil 

huit cent cinquante-six, enregislré, 

Entre : 

M. Augustin OUVRE, demeurant 

à Paris, rue de liuffon, 31, 

Et M. Louis-Auguste JOSSE, de-

meurant à Vaugirard, rue Saint 
Charles, 14, 

Appert : 

H a été formé une société en 

noms collectifs à l'égard de3 sus-

nommés, el en commandite à l'é-

gard des propriétaires d'actions 

créées par ledit acte, ayant pour ob-

jet la fourniture, à titre de location 

lu linge de ménage et le blanchis-

sage de ce linge, devant durer vingt 

années, à compter du jour de l'acle 

extrait, ayant le litre Blanchisse 

rie générale et. Compagnie de four 

niture de linge, avec siège à Paris 

rue de Buffon, 31, BOUS la raison.et 

la signature sociales OUVRÉ 

JOSSE et C, gérée par MM. Ou-

vré et Josse, qui auront chacun la 

signature sociale, mais ne pou^an 

en faire mage que collectivement 

et pour les affaires de la société seu-

lement. 

Le capital social est fixé à deux 

cent mille francs, représenté par 

deux mille actions de cent francs 

chaque au porteur, dont onze cents 

sont souscrites el libérées. 

Pour extrait : 

Signé : D ELETJZE . (3557) 

Etude de M* H. CARDOZO, avocat 

agréé au Tribunal de la Seine
; 

rue Yivîenne, 34. 

Par acle sou» seing privé, à la 
date du vingt mar» mil huit cenl 
ciuquanle-»ix, enregislré le viugl-
uu dudit mois, el par acle BOUS 

seing» privés, a la date du vingi-
sept mars, enregislré ledit jour, 

Il a Clé formé, enlre les sieurs 
Franç )is-Consianl MAGN1E14, rue 
de Paradis, 6, au Marais, ctDUFFER, 
quai de Gcv.es, 18, une société eu 
nom collectif, dont la durée sera 
de, dix-huit mois, à partir du pre-
mier avril mil huil cent cinquante 
six, el aura pour but le commerce 
des café» en gros. 

Le siège de la société est fixé au 
domicile du «ieur Mugnier. 

Chacun de» associé» aura la ci 
gnalure sociale MAGN1ER et DUF 

VER. 
MACNIER et DUFFER. (3566)-

Etude de M e PETIT J E AN , agréé à 
Paris, rue Rossini, 2. 

D'une délibération prise le vingt 
cinq mars mil huit cent cinquante-
six par MM. les actionnaires, con-
voqués en assemblée générale et 
réunis au siège de la société, à Pa 
ris, rue de la Chausséc-d'Antin, 21 
de la compagnie d'assurances sur 
la vie pour la libération du survice 
militaire, dite Caisse Militaire des 
Enfants, constituée sous la raison 
sociale RAMËYE, BOU11DËT et C«, et 
ayant deux sièges, l'un central 
Paris, et l'autre à Marseille, extrait 
de laquelle délibération porle cette 
mention : 

Enregistré à Paris, le premier 
avril mil huit cent cinquante-six, 
folio 46, recto, case 2, reçu six 
francs, décimes compris, sigaé 
Pommey, 

Il appert : 

1° Que la démission de M. Bour-
det, 1 un des gérants, a été acceptée 
a compter du vingl -cinq janvier pré-
cèdent jour auquel elle a élé don-
née ; 

■i' Que la dissolution de ladite 
société a été votée par l'assemblée ; 

3» Et que MM. Croizé et Agul-
hon ont été nommés commissaires 
liquidateur» pour assister M. Ha-
meye, représentant seul la gé-
rance dans la liquidation, en con-
formité de l'article 38 des sta-
tuts. 

Pour extrait : 

PET1TJEAS. (3578) 

Etude de M« DELEUZE, sucoessenr 

de M. Eugène Lefebvre, agréé, 

140, rue Montmartre. 

D 'un acte sous seings privés, fait 

double à Paris le trenle et un mars 

mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, 

Intervenu entre : 

M. André-Jules MAUGL'JN", né-

gociant, demeurant à Paris, rue 

Neuve-Saint-Eustache, 18, 

Et M. André - Edouard MAU-

GUIN, négociant, demeurant à Pa-

ris, rue Bourbon-Villeneuve, 23, 
Appert : 

11 a été formé, entre les susnom 

més, une société en nom collectif, 

sous la raison Bociale MAUGULN 

frères, dont le siège est établi à Pa-

ris, rue Neuve-Saint-Eustache, 18, 

ayant pour objet l'achat et la vente, 

soit à commission, soit à forfait, de 

laines brutes, peignées et filées, 

comme aussi de toutes matières fi 
lamente uses. 

, La signature sociale appartenant 

à chaque associé, dont il ne pourra 

faire usage que pour les affaires de 

la société et qu'il ne pourra délé-

guer par procuration. 

La durée est de douze années et 

trois mois, à compter du premier 

janvier mil huit cent cinquante-

six, pour finir le trente et un dé-

cembre mil huit cent soixante-huit. 

Pour extrait : 

Signé : DELEUZB . (3558) 

PAR DUP 1CATA-

Élude de M" HÈVRE, avocat, agréé 
uu Tribunal de commerce du la 
Setue , rue Nuuve-Saint-Augu»-
tin, 11. 

par Benlence arbilralo, du vingl 
mars mil huit cent cinquante-six, 
uéposée le môme jour au greffe uu 
Tribunal de commerce de la seine, 
M. Jean- llaplUle-Rapliaoi l.HAll-

MOY, f ibricaul de nicubic», démou-

lant il Purl», rue du Faubou 'g-

D'un acte sou» signature privée 
on date du vingt mar» mil nui 
cent cinquante-six, enregistré à 

Paris le vmgl-sepl du même moi» 

Il résulte : ■ 
Qu'une BOCiélé en commanditeie« 

formée pour la fabrication et 1 ex-
ploitation d'un charbon laclicemi 
aéro-végétal principalement com 

posé d'anlliracile; 
Que la «oeiétè a pour titre: Sooié-

tô uu rigulide; 
Que le «éranl est M. Ilceckman ; 
Que la raison «ociale sera 

BËl-.cKM AN et c«j 

Que le capital social est fixé à 

deux million» de franc», représon-

Etude de M" DELEUZE, successeur 

de M* Eugène Lefebvre, agréé, 

146, rue Montmartre; 

D'un acte sous seings privés, fait 

triple à Paris, le vingt-sept mars 

mil huit cent cinquante-six, enre-

istré. 

ntervenu enlre : 1° M. Charles-

François COSSE, employé, demeu-

int à Paris, rue Noire-Dame-Bon-

ne-Nouvelle, n° 2; 2° M. Charles 

"ules SANSON, employé, demeurant 

à Rouen, rue du Bec, n° 7 ; 3° M. 

François JOURDA.N MEILLE, com-

missionnaire en marchandises, de-

meurant à Paris, rue des Bons-En-

fanls, n° 24. 

Appert : 

Il a été formée entre les susnom-

més une société en nom collectif, 

ayant pour objet le commerce en 

gros de lainages et nouveautés pour 

robes de la fabrique de Roubaix et 

des châles de laines unis. Sa durée 

est fixée à dix années, devant com-

mencer le premier juillet mil huit 

cent cinquante-six, et finir à pa-

reille époque de l'année mil huit 

cent soixante-six. Le siège en est 

fixé à Paris, rue Saint-Fiacre, n° 

12. La raison et ia signature socia-

les seront COSSÉ , SANSON et 

JOURDAN, ladite signature appar-

tenant à chacun des associés, à la 

condition de n'en user que pour les 

besoins et affaires de la société, 

peine de nullité, même au regard 

des tiers. 11» auront ensemble ou 

éparément tous les pouvoirs atta-

chés à la qualité de gérant. 

Pour extrait : 

Signé : DELEUZE . (3568) 

Etude de M' H. CARDOZO, avocat 
agréé au Tribunal de commerce 
de la Seine, rue Vivienne, 34. 

D'un acle sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt-deux mars 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré le premier avril mil huit 
cent cinquante-six, folio 47, case 7, 
par Pommey, qui aperçu le» droit», 
fait triple entre : 

!• M. Prosper VIGNAUX, voya-
geur, demeurant à Paris, rue du 
Ponceau, 7; 

2" M. Amatile GOUGY, voyageur, 

demeurant à Paris, rue du Cloîlre-
Nolc-Damc, 10; 

Et v une troisième personne dé. 
signée audit acte ; 

Il appert : 
Qu'il a élé formé une société en 

nom collcclif à l'égard de M.VI. VI-
gnaux el Gougy, et en commandite 
à l'égard d'une tierce personnedésl 
gnéu audit acte, j>our la création et 
peiploltalion par de nouveaux pro-
cédas d'une maison de parfumerie 
à établir a Paris, sou» la désigna-
tion de Société Française, Parfume-
rie du monde élégant, »uu» la rai 
son el la «ignalure sociule» VI 
GNAUX, GOUGY el C«, el ayant son 

»iége provisoire à Neuilly, vieille 

Suivant acte sous signatures pri-

vées, l'ait double à Montmartre 

(Seine), le vingt-sept mars mil hui 

cent cinquante-six, enregistré, 

MM. Antoine-Jean - Cesaire VA 

LET el Alphonse-Victor BEDEL, 

demeurant tous les deux à Mont-

martre, Chaussée-Clignancourt, 20, 

Ont formé entre eux une société 

en nom collectif pour douze années, 

à partir du premier décembre mil 

huit cent cinquante-cinq, sous 1: 

raison et signature sociale» VALET 

et BEDEL, pour l'exploitation d'un 

fonds de commerce de nouveautés 

au domicile iusdéaigné. 

L'apport Ce M. Valet est de onze 

mille francs, celui de M. Bedel de 

six mille. 

Chaque associé aura la signature 

sociale, dont il ne pourra faire usage 

que pour les besoins de la «ocii-lé 

En ca» de décès de l'un des as 

sociéa, le survivant sera do plei 

droit liquidateur. 

Il ne sera point apposé de scell 

ni l'ait d'inventaire judiciaire. 

Les droits des héritiers de l'asso 

cié décédé seront irrévocablement 

fixé» par le dernier inventaire. 

Leecontestalionsseront jugée» | 

un Tribunal arbitral, qui ne sei 

tenu à aucune formalité Judici;.. 

el dont lea décision» ne pourron 

Cire contestées par voie d'appel 0 

recourt M oasiatlon. 
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Suivant acte sous seings privés > 

date à Paris du vingt-deux mn 

mil huit cent cinquante-six, car 
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D'une délibération de l'assemblée 

générale des actionnaires de la com-

pagnie GOODYEAR, en date à Pa-

ris du vingt-deux mars mil huit 

cent cinquante-six, enregistré le 

premier avril mil huit cent cin-

quante-six, folio 47, case 3, p: 

Pommey, qui a reçu six francs pour 
droits, 

Il appert : 

Que la société MARTIN et C« est 

et demeure dissoute, et que cette 

dissolution remonte, quant à ses el-

t'cls, au dix-hui( février mil huit 

cent cinquante-six. 

M. Martin est nommé liquidateur 

avec l'assistance de trois commis-

lires . 

Pour extrait : 

Signé : H. CARDOZO . (3574) 

Etude de M« H. CARDOZO, avocat 

agréé au Tribunal de commerce 

de la Seine, rue Vivienne, 34." 

De deux délibérations de l'assem-

blée générale des actionnaires de la 

société DENISANE et C, ayant 

pour objet le doublage des navires 

par le caoutchouc durci, en date à 

Paris des vingt-cinq lévrieretvingt-

ux mars mil huit cent cinquanle-

six, enregistrées le vingt-sept fé-

rier mil huit cent cinquante-six, 

folio 87 , case 2, et le premier mil 

huit cent cinquante-six, folio 47, 

case 2, par Pommey, quia perçu les 

droits, 

11 appert : 

Que la société DENISANE et C'-

est et demeure dissoute à partir du 

ingt-cinq février mil huit cent cin-

quante-six. 

Que le gérant de la société est 

nommé liquidateur avec l'assistance 

de trois commissaires. 

Pour extrait : 

Signé : H. CARDOZO . (3572) 

Etude de M- PETITJEAN, avocat 

agréé à Paris, rue Rossini, n. 

D'un acte sous signatures privées, 

fait double à Paris, le vingt-neuf 

mars, mil huit cent cinquante-six 

enregistré audit lieu le premier 

avril suivant, folio 46, case 2, par 

Pommey qui a reçu six francs, dé 

cimes compris. 

Entre : 

1° M. Charlemagne - Hyppolite 

DEBACQ, négociant, demeurant 

Paris, rue Montmartre, n° 70 an 

cien et 64 nouveau ; 

2» Et M. Louis-Antoine LEG01X 

aussi négociant, demeurant à Paris 

rue Montmartre, n"> 70 ancien et 

64 nouveau. 

11 appert : 

Que la société existant entre le 

susnommés pour l'exploitation d'un 

fonds do commerce de marcha/id 

peaussier fit Paris, susdite rue et nu-

méro, sous la raison sociale DE 

BACQ et LEGOIX, est et demeur 

dissoute a partir du premier avri 

mil huit cent cinquanlc-six, et que 

M. Legoix reste chargé de la liqu 

dation. 

Pour extrait : 

PKTITJBAN . (3575) 

sr»mu«a. 

MtClAAATIOSS 111 FAILLÎT!* 

Jugement! du 2 AVRIL isse , gui 
déolarem la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur LF.VY SALOMON, nég. 
n drapa et nouveautés , rue des 

Fossés-Monlraarlre, 7; nomme .M. 
Berlbier juge-commissaire , el M. 
Bourbon, rue nicher, 39, syndic 
provisoire (N- 131O6 du gr.); 

Du sieur GOUGEARD (Armand), 
md de comestibles, rue de la Fer-
me-des-Mathurins , 9; nomme M. 
Trelon juge-commissaire , et M. 
Bourbon, rue Richer, 39 , syndic 
provisoire (N" i3i07 du gr.); 

Du sieur MARTINOLE (Antoine 
Marie) , md de tissus à Belleville, 
rue de Paris, 10; nomme M. Gail-
lard jtige-rommissaire, et M. Is-
bert, rue du Faubourg-Monlmar-
rc, 54, syndic provisoire (N" 1310s 

Ju gr), 

Du sieur FARVAQUES (Désiré), 
confectionneur d'habillements, rue 
Si-Martin, 160; nomme M. Garnier 
uge -comn :issaire, et M. Crampe), 

rue Sl-Marc, 6, syndic provisoire 
N° 13109 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CBÉANCIÏSti 

So»! feevite* à se rendre AU Tribunal 
ie commerce de Parti , tallt des as-
lemolUidcs faillites ,mii. li sertan-
cieis : 

30aiIN.fcTI0 .f8 DS SYNDICS. 

Du sieur RICHARD (François-Vic-
lorj, ancien md de nouveautés à 
l'assy, rue Dosne, 4, le 8 avril, à 3 
heures (N° 13101 du gr.); 

Du sieur FARVACQUES (Désiré), 
confectionneur d'habillements, rue 
Sl-Marlin. 160, le 8 avril, à 11 heu-
res (N° 13109 du gr.j; 

Du sieur LAVIGNE (Emile-Au-
gustin), md épicier à Balignolles, 
Grande-Rue, 18, le 10 aviil, à 11 
heures 112 (N« i3ioo du gr. ); 

De la société THURWANGER frè-
res, dessinateur» lithographes, rue 
■ l'Iïnfer, 23 , composée des sieurs 

Jean-Martin Thu'rwanger et Pierre 
Thurwanger, le 10 avril, à 10 heu-
res (N° 13098 du gr.); 

Du sieur E1CH (Nicolas), md de 
vins logeur à La Villelte, boulevard 
de la Bulte

T
Cbauniont, eo, le 9 avril, 

à 12 heures (N° 13093 du gr.). 

Pour assister a f aasemblet dans la-
quelle M . le juge-commissaire doit Us 
consulter tant sur la composition de 
l'état des criancier s présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tier.B-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-

tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblée» subséquentes. 
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Par acte sous signatures privées, 

du vingt-sept mar» mil huit cent 

cinquante-six, enregistré, 

1" M. Jacques-Edmond COUSIN, 

négociant, demenrant à Belleville, 

rue de Calais, 33 ; 

2» M. Jean-Charles MONTALANT, 

négociant, demeurant à Paris, quai 

Jemmapes, 138 ; 

3- M. Joseph V01RET aîné, né-

gociant, demeurant à Paris, rue 

Ménilmontant, 20; 

Il appert : 

MM. Cousin, Montalantet Joseph 

Voiret aîné possèdent en commun 

l'actif d'une société, qui avait pour 

objet l'exploitation d'une maison 

ie commerce, située rue Ménimon-

lant, 20, pour la fabrication, la 

vente et la location de meubles et 

de tous objets d'ameublements. 

Des comptes et de la liquidation 

qui ont été arrêtés éntre eux d'un 

commun accord. 

Il appert : 

M. Joseph Voiret aîné, aux ter-

mes des conventions, reste seul 

propriélaire dudit établissement 

composant l'actif de la liquidation, 

plus des créances actives et pas-
sives. 

Pour extrait : 

C. MONTALANT, 

(3570) 13, rue de Crusaol. 

Etude M* DELEUZE, 8uccesseurd( 

M. Eugène Lefebvre, agréé, I4(i 

rue Montmartre. 

D'un acte sous seings privés, l'ait 

double à Paris le vingt-sept mat-

mil huit cent cinquante-six, enre-

gistré, 

Intervenu entre : 

M. Pierre LAMONTAGNE, de-

meurant à Paria, rue Montmartre 

Cabinet de M. Gustave LEDRU, rue 

Mandai-, n' 13, Paris. 

Suivant acte soua siguatures pri 

vées, fait double à Paris le vingt 

six mars mil huit cent cinquante-

six, enregistré, lasociété en coin 

maitçtlte établie par acte sous si-

gnatures privées en dale du dix 

sepl mars mil huit cent olnquaol 
el un. enregislré, entre M. Félix 

BERNHf 1M , négociant, demeurân 

à Paris, rue Française, n° 12, et un 

commanditaire, 10us le nom social 

de BËRNHE1M et C, pour la vent, 

en commission delà peausserie cl d 

ce qui s'y rattache, a élé déclarée 

dissoute a compter dll trente cl un 

mar» mil huit cevt cinquante-six 

el il a élé dit que la liquidation »c 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DOLI.É (Eléonor), anc. 
md corroyeur à Vuugirard , im-
passe des Fourneaux, 12, le 9 avril, 
à lï heures (N» 12621 du gr.). 

PoMr être proctae, sout la prési-
dence de X. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation ie leurs 
créances. 

N OTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour le» vé-
rification et affirmation de leurs 

réances remettent, préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DEBONNE (Adéodat), 
md de charbons en gros, faubourg 
St-Martin, 162, en son nom person-
nel, te 8 avril, à 1 heure (N« 12480 
du gr.); 

De la société DUCHASTA1NGT el 
POUR h ET DES GAUDS , fabr. des 
pannetons métalliques pour la bou-
langerie, dont le siège est rue Cha-
brol, 16, et la fabrique rue Bichat, 
33, composée de Ducbastaingt, de-
meurant au siège social, et Pourret 
des Gaudi ( Antoine), demeurant 
rue de Beaunc, 3, le » avril, à 1 
heure (N» 11600 dugr.); 

Du sieur BOUCHERY (Gustave), 
commiasionn. en marchandise» et 
fabr. de fournitures pour corsets, 
ayant son établissement de com-
mission rue St-Denis, 120, et de 
meurant rue du Bouloi, 17, ci-de 
vant, et actuellement passage Saul-
nier, 13, le 9 avril, à 12 heures (N° 
2818 du gr.). 

Pour entendre le rapport des >y» 
iles surl'ttat de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat 

OH , s'il y a lieu , s'entendre déclarer 

en état d 'union, et, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consulte) 
tant sur les faits de la gestion que 

tur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics 

NOTA . Il ne aera admis quo lea 
créanciers reconnus. 

Lea créancier» et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
lu rapport des syndics. 

PRODUCTION DS TITRES. 

Sont invites âproduirc, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de et jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamtr, UU. 
les cr éanciers 1 

Du sieur FAILLIOT (Jean-Pierre), 
fabr. de papiers, rue du Faubourg-
St-Martin , 172 , .personnellement , 
entre les mains de M. Lefrançois, 
rue de Grammont, 16, ayndic de la 
faillite (N° 13082 du gr.); 

De la société FAILLIOT cl C«, 
ayant pour objet une fabrique de 
papiera à Oinville, dont le siège 
est à Paris, rue du Faubourg-Sl-
Martln, 172, le sieur Faillioi (Jean-
Pierre), gérant, enlre le» mains de 
M. Lefrançois, rue de Grammont, 
16, Byndic de la faillite (N° 13022 

du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 

dé la loi du 28 mai 1131, être procède 
il la vérification des créances , qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de et délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
nul /Y (Jean-Alfred), décédé, épi 
cier, ruo de Grcnelle-Saint-Gcr-

main, n. 6, sont invité» i se ren-
dre le g avril, à 11 h. Irél préci-
ses, au Tribunal de commerce, jauo 
des assembléca dea faillites, pour, 
conformément à l'arlicle 537 du Co-
de, deeoi, .u. crée, entendre le C0rn> 

le définitif qui sera rendu P»U*« 
syndics, le débattre, le clore et l ar-

rêter, A 
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graphe du nom du ,'a:tii ed KAIL-

Lior et non FAlUÔUi en ouïra 
que le jugement ilusi tnrr- in 
déclaralifde la faillite s
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 F A ILLOT 

etC«, négociants, dencuraol à l'i-
ris, ruedu Fauboiirg^i-Martm, |-i 
s'applique à la sociélêFAlUIOT( 
C", ayant pour ehjrt une fibnij» 
de papiers, sise à Olririllr, toi 

siège est à Palis, rue (lu Fy-8-

Mai-lin, 172. el dont le sieur fill-

Î
liol (Jean-Pierre) est- gérant [* 
I30J2 du gr.). 

CLOTURE DES OPEIIA1I05I 

i-ocn issurnsAxcx u'icta. 

A. 8. Un mois après laittt tu* 
yements, chaque crtaiicm fMM 
nu l'exercice de «i druiijriwdi 

Du 31 janvier. 

Du sieur MONTt.ll. (Umïti-ls-
dré-f.éleslin ) , cordonnier , plia 
Maubert, 16, ci-devant, eUtta* 
ment limonadier, rue Uaîtrc-Al-

berl, 20 (N« 4518 dugr. 1 . 

Du 13 msra. 

Du sieur DOilLACQ (Loui»), m»-
cicr, rue Tuévenot, m, ci-ûeiift 
et actuellement rus Je Une»,» 

N» 9980 du gr.). 
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Sttrsgittré à Paris, le A*ril 18^0, F.; 

Hocu deux francs quarante centimes. 
lUl'itlillirtlE DE A. GUYOr, KUE NEU VE-DES-MA.TH11IUNS , 18. 
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